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A l’occasion de la 7ème réunion des Etats membres du CIHEAM, l’en-
semble des ministres de la pêche et de l’agriculture ont dénoncé une 
nouvelle fois la surexploitation des stocks en méditerranée, la pollution, 
l’invasion d’espèces extérieures et la dégradation du milieu marin.

Pour faire face à ces problèmes, de nombreuses solutions existent, à 
condition qu’elles soient rapidement mises en place et d’une manière 
concertée : développement d’une aquaculture de qualité, harmonisation 
des politiques et des réglementations de pêche, renforcement des échan-
ges de connaissances en matière d’évaluation des stocks... 

De notre côté, nous avons décidé de vous présenter une initiative très in-
téressante, la parution du guide des espèces édité par l’alliance produits 
de la mer. 
Ce guide pratique (présentant l’état des ressources marines sur la base de 
données scientifiques pour les 60 espèces les plus consommées en Fran-
ce, en Belgique et en Suisse) est destiné aux professionnels (acheteurs, 
fournisseurs, grossistes mais aussi mareyeurs et restaurateurs) afin de les 
sensibiliser et de les emmener à contribuer à la pérennité des espèces et à 
assurer un avenir durable au marché des produits de la mer.

Car il est important de ne pas oublier que c’est également en aval de la 
filière que l’avenir de la méditerranée se joue. En effet, consommateurs, 
grossistes, restaurateurs, poissonniers… en fonction de leurs choix et 
achats au quotidien décident de l’avenir des ressources halieutiques en 
méditerranée. 

Elias Cherif

Comment préserver les ressources
halieutiques en méditerranée ?
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Etat des lieux de la pêche

Pêche & Aquaculture

est pourquoi, il est nécessaire de prendre plus 
en considération les facteurs économiques et 
sociaux et de les intégrer à la gestion et aux pri-

ses de décisions. Il est indispensable d’avoir une meilleu-
re compréhension des facteurs économiques et autres qui 
influencent le secteur de la pêche et son succès financier. 
En outre, l’importance de la pêche dans un pays ne peut 
pas être mesurée qu’en termes de volume et de valeur 
des débarquements; il faut également tenir compte du fait 
que les ressources et les produits de la pêche constituent 
des composantes fondamentales de l’alimentation des 
hommes et de l’emploi.

Les activités liées à la pêche en Méditerranée assurent le 
revenu d’un grand nombre de personnes dans les régions 
côtières. Il existe toutefois un manque d’informations fia-
bles sur la plupart des aspects fondamentaux de l’industrie 
de la pêche, comme notamment sur les caractéristiques 
socio-économiques essentielles et les marchés. 

Sur le plan social, on estime actuellement à environ 
300 000 le nombre de pêcheurs en Méditerranée auquel 
vient s’ajouter un nombre significatif de pêcheurs à temps 
partiel. En présupposant que chaque emploi en mer génère 
3 emplois sur terre (commercialisation, industrie de la farine 
de poisson, administration, recherche et formation, etc.), 

on peut estimer qu’environ 900 000 personnes travaillent 
dans les différents domaines du secteur de la pêche. En 
conséquence, si l’on compte un minimum de 3 à 4 person-
nes par famille, il n’est pas exagéré de dire qu’environ 3 
millions de personnes dépendent des activités de la pêche 
pour leur subsistance, c’est-à-dire 2 % de la population 
des régions côtières de la Méditerranée. 

Sur le plan économique, dans la partie portant sur la pê-
che d’une analyse diagnostique transfrontalière méditerra-
néenne réalisée par le Secrétariat technique de la CGPM, 
la valeur des quantités débarquées en Méditerranée a été 
estimée à quelque 3 800 millions de dollars par an. Cette 
analyse a aussi estimé que si l’effort de pêche était rame-
né au niveau correspondant aux conditions de production 
maximale équilibrée, il en résulterait une augmentation du 
revenu de l’ordre de 451 millions de dollars et que si l’ef-
fort de pêche continuait à encore diminuer jusqu’au niveau 

  La dimension socio-économi-
que, humaine et culturelle de la pêche, bien 

qu’importante, est souvent ignorée. Beau-
coup de pêches méditerranéennes sont de 
type artisanal, local et font partie d’un style 

de vie établi depuis longtemps. Récemment, 
les pressions et changements économiques 

ont engendré un nouvel environnement 
pour la communauté de la pêche en Médi-
terranée dont l’avenir est difficile à évaluer 
en raison du manque d’informations et de 
connaissances concernant ce processus.

en Méditerranée
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correspondant au rendement économique maximal, le re-
venu augmenterait encore d’environ 790 millions de dol-
lars par rapport aux conditions de production maximale 
équilibrée. 

En fait, la tendance générale à la modernisation et à la 
construction de bateaux plus grands et plus efficaces 
dans une course aux poissons aboutit à une augmenta-
tion constante de l’effort de pêche. Les stocks de poissons 
sont limités et ne peuvent pas par conséquent augmenter 
en taille par l’accroissement des intrants, comme dans le 
cas de beaucoup d’autres activités. En Méditerranée, l’ef-
fort de pêche est supérieur au minimum requis pour at-
teindre la capacité de pêche ciblée, c’est-à-dire la quantité 
maximale de poissons pouvant être produite par une flot-
tille de pêche lors de son utilisation maximale. Cela aboutit 
à une situation de surcapacité.

En outre, le manque de contrôle des intrants et des ex-
trants, les méthodes de gestion non durable des pêches 
et les subventions contribuent aussi à la surcapacité. Les 
subventions des États qui contribuent directement à dépas-
ser la capacité de pêche ciblée sont cataloguées comme 
« mauvaises ». Les subventions qui pourraient être consi-
dérées comme « bonnes » sont celles qui contribuent à 
atteindre la capacité ciblée (par ex. certains programmes 
de rachat de permis de pêche). Toutefois, les « bonnes » 
subventions deviennent « mauvaises » lorsqu’elles sont 
indûment prolongées.

Moyens de production

L’information sur les flottilles fournie par EUROSTAT 
concerne les bateaux pêchant tant en Méditerranée qu’à 
l’extérieur. C’est pourquoi, dans le cas de l’Espagne, de 
la France et du Maroc, il faut tenir compte du fait qu’une 
partie importante de ces flottes n’opère pas en Méditerra-
née, qu’une grande partie de la flotte turque opère en mer 
Noire et que ceci est également valable pour les bateaux 
égyptiens opérant en mer Rouge. 

(1) Pays de l’UE : EUROSTAT ; autres : FAO circulaire sur la pêche n° 927.
(2) FAO profils de pays 2001.
(3) Y compris les flottes opérant en dehors des eaux méditerranéennes.

Source : EUROSTAT 2004

Comme il a déjà été dit, les seules données disponibles 
actualisées chaque année concernent les flottes opérant 
tant dans les eaux méditerranéennes qu’à l’extérieur. Ce-
pendant, on peut estimer le nombre de bateaux de pêche 
opérant dans l’ensemble de la Méditerranée à environ 
100 000 unités dont, dans les pays de l’UE, jusqu’à 80 % 
sont de petits bateaux de moins de 12 mètres de longueur 
hors tout utilisant de petits engins. Dans les pays n’appar-
tenant pas à l’UE, le pourcentage de petits bateaux est 
encore plus grand et dépasse généralement 90 à 95 % 
de la flotte. 

C’est pour cette raison et afin de rendre possi-
ble une analyse des flottes de pêche qu’il est 
recommandé, chaque fois que possible d’exa-
miner les principales caractéristiques des ba-
teaux afin d’avoir une meilleure idée de leur 
capacité de pêche. Cela étant, l’information 
disponible sur les caractéristiques des flottes 
est rare et généralement pas encore disponi-
ble. En fait, les seules informations actualisées 
annuellement disponibles sont les données 
relatives au tonnage de jauge brute (TJB) et la 
puissance des moteurs et ne concernent que 
les flottes des pays de l’Union Européenne.

En ce qui concerne l’emploi, les chiffres, là 
encore, ne couvrent pas seulement l’activité 
en Méditerranée mais l’ensemble de l’activité 
de pêche développée dans chaque pays.
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Selon le rapport 2004 du 
CIHEAM, l’emploi devrait 
se situer à l’heure actuel-
le à approximativement 
450 000 pêcheurs dans 
les pays méditerranéens 
dont environ 300 000 tra-
vaillent dans les pêche-
ries méditerranéennes, 
sans compter un nombre 
significatif de pêcheurs à 
temps partiel. Ces chiffres 
n’incluent pas les emplois 
générés à terre pour les 
personnes qui travaillent 
dans les différents sec-
teurs liés à la pêche (com-
mercialisation, industrie 
de la farine de poisson, 
administration, recherche 
et formation, etc.). Pour 
l’instant, compte tenu de 
l’insuffisance d’informa-
tions disponibles sur ce 
sujet, il est difficile de tirer 
d’autres conclusions, si ce 
n’est de souligner le man-
que d’informations. 

Pour ce qui est des 
moyens de production, 
on peut faire observer 
une fois encore que trois 
groupes de pays ont pu 
être identifiés : 

- Le premier groupe com-
prend les pays de l’UE 
possédant de grandes flot-
tes et une capacité de pê-
che élevée bien que dimi-
nuant comme la France, la 
Grèce, l’Italie, le Portugal 
et l’Espagne. À partir de 
cette année, il faut y ajou-
ter trois nouveaux pays à 
« petites flottes », à savoir 
Chypre, la Slovénie et 
Malte, vu que leurs flottes 
feront partie de la politique 
européenne commune de 
la pêche. 

- Le deuxième groupe comprend les pays ayant des flot-
tes d’une taille considérable mais d’une capacité de pêche 
individuelle moins élevée. Ce groupe inclut les pays du 
Maghreb (Maroc, Algérie et Tunisie), la Libye, l’Égypte, 
la Croatie et la Turquie. Ces pays sont en train de déve-
lopper leurs flottes, en augmentant le nombre de bateaux 
et en améliorant leurs caractéristiques techniques. Il est 

(1) Examen des pêcheries dans les pays de l’OCDE.
(2) FAO circulaire sur la pêche n° 927.
(3) Y compris les pêcheurs atlantiques de la France, de l’Espagne et du 
Maroc. D’après les données nationales pour 2001 des pays de l’UE.
(4) Action concertée de l’UE sur les performances économiques d’une 
sélection de flottes de pêche européenne. Rapport 2003.

Source : EUROSTAT 2004

Pêche & Aquaculture
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La production de la pêche de capture dans les autres ré-
gions va de 4,7 millions de tonnes dans l’océan Indien 
oriental à 2,1 millions de tonnes dans l’Atlantique du Nord-
Ouest (les autres régions de ce groupe sont l’Atlantique du 
centre Est, l’Atlantique du Sud-Ouest, l’Atlantique du Sud-
Est, l’océan Indien occidental, le Pacifique du Nord-Est, le 
Pacifique central oriental et le Pacifique du Sud-Ouest). 
La production des pêches de capture en Méditerranée 
avec 1 507 506 tonnes (et un niveau de production totale 
de 1 891 667 tonnes) n’est pas très éloignée de celle des 
régions de ce deuxième groupe. Et si nous considérons 
les activités de pêche en terme de valeur ou du point de 
vue social plutôt qu’en terme de volume des captures, la 
relative importance dans le contexte mondial des pêches 
méditerranéennes devient plus claire. 

 Pêches (captures/débarquements : volume et valeur) 

L’observation de l’évolution des captures au cours des 30 
dernières années a montré une diminution progressive 
de la part de l’Europe dans les captures en Méditerranée. 
Les nouvelles données confirment cette tendance, à sa-
voir que les pays industrialisés diminuent leur propre part 
dans la totalité des débarquements au profit de celles des 
pays en développement. 

également important de faire remarquer que les équipages 
sur des bateaux aux caractéristiques similaires sont plus 
grands dans ces flottes que dans celles des pays de l’UE.

- Le troisième groupe est composé de petits pays ou de 
pays ne possédant qu’une zone littorale réduite et de peti-
tes flottilles en voie de développement, dans certains cas 
non motorisées voire non pontées: Israël, Liban, Syrie et 
Albanie. Dans ces pays, le nombre des membres d’équi-
page par bateau est aussi élevé.

Production

La production mondiale to-
tale de la pêche s’élève en 
moyenne entre 130 et 140 
millions de tonnes dont 
100 millions de tonnes de 
pêche marine (86 millions 
de tonnes pour la pêche de 
capture et 14 millions de 
tonnes pour l’aquaculture). 
Il faut toutefois souligner 
que la production totale 
hors Chine n’est que de 
89 millions de tonnes. De 
plus, si l’on considère le 
niveau régional, il existe un 
groupe de grandes régions 
de pêche qui en terme de 
volume des captures tota-
lise jusqu’à 60 millions de 
tonnes ; ces régions sont le 
Pacifique du Nord-Ouest (y 
compris la Chine), le Paci-
fique du Sud-Est, l’Atlanti-
que du Nord-Est et le Pacifique central occidental. 

(1) 81 071 tonnes en 2001 
(2) Fishstat 2004/production de la pêche de capture

Source : FAO-FISHSTAT 2004
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Afin de permettre une analyse plus détaillée de la produc-
tion de la pêche, le tableau A présente les débarquements 
méditerranéens ventilés par groupes d’espèces et le ta-
bleau B ceux concernant les thonidés. Dans ce cas, les 
débarquements incluent aussi ceux de la mer Noire et de 
la mer de Marmara. Dans les deux tableaux, nous pou-
vons voir que les débarquements continuent à légèrement 
diminuer mais de façon constante.

Le tableau suivant montre l’information dispo-
nible concernant la valeur des débarquements. 
Il montre la rareté des données économiques 
disponibles relatives aux pêcheries, un fait qui 
constitue le principal obstacle à la réalisation 
d’une estimation correcte des pêcheries.

Source : FAO-FISHSTAT 2004

Source : FAO-FISHSTAT 2004

Pêche & Aquaculture

A -

B -
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(1) Examen des pêcheries dans les pays de l’OCDE
n.d.a. : non disponible ailleurs

Source : EUROSTAT 2004

 Production de l’aquaculture 

En ce qui concerne la production de l’aquaculture, la pro-
duction est dominée par six pays : l’Égypte, l’Espagne, la 
France, l’Italie, la Grèce et la Turquie qui fournissent 96 % 
de la production totale de la région. Tandis que la produc-
tion de l’Espagne, de la France et de l’Italie repose es-
sentiellement sur les mollusques (respectivement moules, 
huîtres et palourdes), il s’agit en Égypte d’une production 
semi-intensive de poissons d’eau douce (comme le tila-
pia et la carpe) et d’espèces marines à nageoires (comme 
le rouget). La Grèce et la Turquie, parmi d’autres pays, 
mettent l’accent sur la production intensive de poissons à 
nageoires (daurade, loup et truite). 

Commerce des poissons et 
des produits de la pêche  

Il faut tout d’abord mentionner que les données utilisées 
relatives aux importations et exportations portent non seu-
lement sur le commerce des poissons et des produits de la 
pêche débarqués par les flottes des pays méditerranéens 
opérant dans et en dehors de la région méditerranéenne, 
mais aussi sur le commerce des produits débarqués par 
les flottes non méditerranéennes de pays méditerranéens. 
Il est également important de ne pas perdre de vue que 
ces pays commercent non seulement entre eux mais aus-
si avec le reste du monde. Tout ceci explique pourquoi 
il est difficile d’évaluer la situation dans la mer Méditer-
ranée, notamment dans le cas de la France, du Maroc, 
de l’Espagne et du Portugal dont les flottes pêchent aussi 
dans l’océan Atlantique, dans le cas de la Turquie dont la 
flotte opère aussi dans la mer Noire et de l’Égypte dont la 
flotte pêche aussi en mer Rouge. Toutefois, ce type d’ana-
lyse permet de donner un aperçu global de la pêche dans 
chaque pays.

Dans la région considérée, l’Italie, la France, l’Espagne et 
le Portugal et les pays européens en général sont les prin-
cipaux importateurs. Ces mêmes pays ainsi que le Maroc 
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sont aussi les principaux exportateurs. 
Toutefois, les exportations sont essen-
tiellement destinées aux pays de l’UE si 
bien que la valeur des importations des 
pays de l’UE est compensée par la va-
leur des produits exportés. Dans cette 
région considérée dans son ensemble, 
il ne semble pas y avoir eu des chan-
gements structurels significatifs. Néan-
moins, certains pays ont connu des 
changements relatifs importants, avec 
pour certains une nette augmentation 
de leur commerce extérieur (importa-
tions et exportations). Tel est le cas de 
l’Algérie et de la Syrie. 

Le Maroc, le principal pays « exportateur », 
semble montrer une tendance marquée à la 

baisse de ses exportations associée à une 
augmentation de ses importations, ce qui reflète 

une forte hausse de la consommation intérieure de 
poissons et de produits de la mer. 

Les tableaux suivants montrent une augmentation subs-
tantielle des importations et exportations dans les pays de 
l’UE, 5,1 % dans le cas des importations et 5,42 % dans 
le cas des exportations. Les pays de l’UE importent et ex-
portent nettement plus de produits de la pêche que ne le 
font les autres pays: en volume, ils représentent 77,54 % 
de la totalité des exportations et 89 % de la totalité des 
importations ; en valeur, les chiffres sont respectivement 
de 75,5 % et 95,1 %. Malgré cela, le volume des échanges 
exprimé en tonnes a diminué de 1% dans le cas des ex-
portations et de 3 % dans celui des importations. Ceci peut 
être expliqué par deux faits importants : premièrement, la 
raréfaction grandissante des produits marins et l’augmen-
tation des prix qui en a résulté et deuxièmement, le déve-
loppement par les pays méditerranéens d’une industrie de 
la pêche basée essentiellement sur l’exploitation des pro-
duits de la mer les plus populaires et les plus profitables.

Source : FAO-FISHSTAT 2004

Pêche & Aquaculture
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Source : FAO-FISHSTAT 2004
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Les informations recueillies montrent également, à quel-
ques exceptions près, que les prix à l’importation semblent 
être plus élevés que les prix à l’exportation. Ceci est le cas 
en Espagne et en France et, dans une certaine mesure, 
aussi en Italie où les prix à l’importation et à l’exportation 
sont similaires. Ceci est probablement dû à la forte de-
mande de produits chers sur les marchés intérieurs dans 
ces pays malgré le fait qu’ils soient déjà spécialisés dans 
la production de ce type de produits. Cependant, dans 
d’autres pays, comme le Liban et la Syrie, ceci est peut 
être lié aux problèmes de production. 

Quoi qu’il en soit, il est 
nécessaire d’examiner 
les balances commercia-
les (page 12) pour com-
prendre les tendances 
profondes du commerce 
de la pêche en Médi-
terranée. Ce tableau 
montre que tous les 
pays européens (Italie, 
France, Espagne, Malte, 
Chypre, Slovénie et Por-
tugal) ont une balance 
commerciale négative 
alors que les pays du 
Maghreb (Maroc, Tuni-
sie) et la Turquie ont une 
balance commerciale 
positive. 

La demande de produits 
de la pêche dans les 
pays européens, tout 
comme dans d’autres 
pays du Sud, et la pénu-
rie relative par rapport à 
la demande associée à 

la diminution des débarquements due à la surpêche et à 
la réduction des flottes font monter les prix. Ce scénario 
stimule aussi le développement des pêcheries dans les 
pays du Sud et de l’est où ce secteur représente une réelle 
source de revenus et d’emplois. 

Le fait que les pays du Sud de la Méditerranée ne sont 
pas trop éloignés des marchés européens où il existe une 
forte demande représente un avantage pour ces pays par 
rapport aux autres pays dans le monde puisqu’ils peuvent 
livrer le poisson rapidement et sans grand problème de 
conservation. Il faut également tenir compte du fait que le 
développement de ces industries de la pêche ne nécessite 
pas d’investissements importants ce qui explique la crois-
sance rapide observée ces dernières années. 

Ce scénario a actuellement un impact positif sur le dévelop-
pement des pêcheries dans les pays du Sud, mais il pourrait 
bien être remis en question à long terme. Étant donné la 
limitation des ressources, ce n’est que si la production per-
met la durabilité que la pêche contribuera de façon positive 
au développement des pays du Sud, c’est-à-dire au recou-
vrement des investissements et à la stabilité de l’emploi ainsi 
qu’à l’approvisionnement des consommateurs de l’UE.

 

Pere Oliver Centro Oceanografico de Baleares, 
Instituto Espanol de Oceanografia, Palma de Mallorca 

(Espagne) 

Ramon Franquesa Faculdad de Ciéncias Económi-
cas, Universidad de Barcelona (Espagne)

Pêche & Aquaculture

Source : Les notes d’analyse du CIHEAM N°3
La pêche en Méditerranée
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n autre élément intéressant est d’examiner son 
importance relative par rapport au secteur de la 
pêche. Ainsi, actuellement, le chiffre d’affaires de 

la production aquacole s’élève à environ 3 millions €, c’est-
à-dire à peu près 30% du poids économique des captures 
de la pêche (10 millions €).

En ce qui concerne le rôle de l’aquaculture dans le secteur 
de la pêche, il existe de grandes différences entre les pays 
méditerranéens. Certes dans les principaux pays médi-
terranéens de l’UE, l’aquaculture représente environ 27% 
de la production totale, mais dans certains pays, du Sud 
comme l’Egypte et Israël, l’aquaculture représente respec-
tivement 60% et 84%.

Alors qu’Israël appuie son développement sur des sys-
tèmes de production fortement intensifs, nécessitant des 
investissements importants, l’Egypte quant à elle re-
court à des systèmes semi-intensifs visant à satisfaire la 
consommation locale. À l’autre extrémité, il y a des pays 
où l’aquaculture ne joue qu’un rôle très faible, dû en partie 
à l’importance des pêches de capture ou au manque d’in-
vestissements dans l’aquaculture (par exemple en Algérie, 
au Portugal, au Maroc et en Tunisie).

En ce qui concerne la production aquacole, elle est domi-
née par certains pays, à savoir l’Egypte, la France, l’Espa-
gne, l’Italie, la Grèce et la Turquie. Mais c’est l’Egypte qui a 
enregistré la plus forte expansion au cours de ces derniè-
res années. Ces six pays fournissent 95% de la production 
aquacole totale de la région méditerranéenne.

Alors qu’en Espagne, en France et en Italie, cette produc-
tion repose essentiellement sur les mollusques (moules, 
huîtres, palourdes) ; en Égypte, la production repose en re-
vanche sur la production semi intensive de poissons d’eau 
douce (tilapias et carpes) et de poissons marins (mulets). 
En Grèce et en Turquie, l’accent y est mis sur la production 
intensive de poissons (daurades, bars et truites).

Dans les pays européens, le secteur de l’aquaculture, 
après une rapide croissance au cours de ces dernières 

Le développement de l’aquaculture

          Lors de l’analyse de la produc-
tion totale des pêches dans les pays 

méditerranéens (capture et aquaculture), 
les statistiques laissent voir une tendance 

plus ou moins stable qui résulte de la 
croissance du secteur aquacole venue 

compenser une baisse significative de la 
production des captures. En 2005, la 

production aquacole représentait environ 
26% du volume total de la production, les 
captures en Méditerranée et dans la Mer 

Noire comptant pour 23%, le reste venant 
de captures de pays dans d’autres mers.

U
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décennies, semble être maintenant plus ou moins stable. 
Ceci est probablement dû à plusieurs facteurs comme la 
baisse des prix (phénomène généralement constaté après 
des périodes de croissance rapide) pour plusieurs espèces 

de poissons marins 
comme la daurade 
et le bar, la rareté de 
nouveaux sites poten-
tiels de production, les 
préoccupations d’ordre 
environnemental, les 
nouvelles réglemen-
tations et enfin parce 
que les principaux vo-
lumes de production 
ne concernent encore 
que quelques espèces. 
En fait, il ne faut pas 

s’attendre à un changement à 
court terme quant à la produc-
tion et la commercialisation de 
volumes importants de nou-
velles espèces dans ces pays. 
Finalement, les possibilités 
d’expansion pourraient venir du 
développement et de l’applica-
tion de nouvelles techniques de 
production (systèmes de recir-
culation et production en haute 
mer) qui pourraient aider le sec-
teur à surmonter les problèmes 
liés à l’environnement et à la 
raréfaction des espaces.

Dans les pays d’Afrique du nord, l’aquaculture n’a pas ré-
pondu aux attentes initiales couramment formulées il y a de 
cela dix ou vingt ans. L’aquaculture n’y représente qu’un 
très petit pourcentage de la production totale et dans cer-
tains cas, le secteur a même vu des entreprises devoir 
cesser leur activité.

L’importance de l’aquaculture en Égypte a été soulignée 
ainsi que sa croissance très rapide au cours des dix derniè-
res années (de 72 000 tonnes en 1995 à 540 000 tonnes 
en 2005). Avec un secteur aquacole basé sur des techni-
ques de production semi-intensives, l’Egypte est leader au 
niveau de certaines espèces de poissons comme le tila-
pia, le mulet et la carpe). La Turquie et Israël développent 
aussi avec succès leur secteur aquacole basé sur des mé-
thodes de production plus intensives.

Source : FAO-FISHSTAT

Pêche & Aquaculture
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Les chiffres de la production exprimée en valeur 
et ventilée en groupes d’espèces confirment la 
même tendance récente observée au niveau 
des volumes de production. Ainsi, malgré une 
augmentation des volumes de production de 
9% pour l’ensemble de la région pour la période 
2000-2005, la production exprimée en valeur a 
diminué de 3%. En ce qui concerne les grou-
pes d’espèces, la production de mollusques 
(bivalves) et de poissons diadromes (truites) a 
baissé au cours des cinq dernières années. Au 
contraire, les volumes de production des pois-
sons marins et des poissons d’eau douce ont 
fortement augmenté mais, exprimée en valeur, 
la croissance a été négative.

Actuellement, les poissons marins représen-
tent 25% du volume et 43% de la valeur de la 
production aquacole. Pour ce qui est des mollusques, il 
convient de souligner que la valeur des secteurs de la pa-
lourde, de la moule et de l’huître est plus ou moins simi-
laire malgré des différences au niveau des volumes. Dans 
le cas des poissons, il faut souligner la haute valeur des 
secteurs du bar (moronidae) et de la daurade (sparidae) 
suivis par ceux de la truite (salmonidae), du tilapia (cichli-
dae), du mulet (mugilidae) et de la carpe (cyprinidae).

Source : FAO-FISHSTAT

Sur la base de ces informations, nous pouvons conclure 
que le secteur de l’aquaculture risque de devoir faire face 
à l’avenir à des problèmes de développement et même 
connaître un ralentissement dans de nombreux pays si le 
secteur ne parvient pas à engendrer plus de valeur ajou-
tée. Une solution possible serait l’existence d’une straté-
gie commerciale commune basée essentiellement sur la 
croissance de la production. Cette stratégie, accompagnée 

d’une réduction des coûts de 
production, pourrait permettre 
d’avoir des prix très compé-
titifs mais peut aussi réduire 
les marges et exclure ainsi du 
marché de nombreuses petites 
entreprises. C’est d’ailleurs ce 
qui a été observé dans le cas 
du bar et de la daurade.

Source : La Lettre de 
veille du CIHEAM 

Hiver 2008

Bernardo Basurco
Administrateur Département 

Pêche et Aquaculture
IAM Zaragoza 

(CIHEAM-IAMZ)

Ramon Franquesa
Université de Barcelone, 

Faculté des sciences 
économiques
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Telle est l’idée principale qui se dégage des recomman-
dations adoptées par les Ministres de l’agriculture et de la 
pêche des Etats membres du CIHEAM, à l’issue de leur 
7ème réunion tenue à Saragosse le 4 février 2008, à l’invi-
tation des autorités espagnoles.

S’agissant des menaces qui pèsent de plus en plus sur les 
ressources halieutiques, les Ministres relèvent notamment 
« la surexploitation des stocks, la pollution, l’invasion d’es-
pèces extérieures et la dégradation du milieu marin ».
Pour y faire face de manière efficace, ils proposent de 
privilégier, dans le cadre d’une coopération fondée sur 
le principe de solidarité, plusieurs actions dont celles 
qui consistent à :
 Fonder les politiques de pêche sur l’analyse de données 

objectives et fiables ;
 Renforcer la production et l’échange des connaissances 

« en matière d’évaluation des stocks et des mesures de 
protection » ;
 Harmoniser davantage les réglementations relatives à 

la pêche, en y intégrant les écosystèmes et le principe de 
précaution.

Les Ministres estiment qu’il est nécessaire de veiller à une 
meilleure interaction entre le milieu marin et le développe-
ment d’une aquaculture de qualité. Les pays membres à 
la fois du CIHEAM et de l’Union européenne invitent les 
gouvernements à « prendre en compte la zone méditer-
ranéenne dans le 7ème programme cadre de recherche 
et de développement (PCRD) concernant les ressources 
marines ».

M. Joe Borg, Commissaire européen chargé de la pêche 
et des affaires maritimes, a d’ailleurs indiqué lors de son 
intervention devant les participants, qu’une conférence sur 
la nouvelle politique maritime intégrée de l’Union euro-
péenne et la Méditerranée serait organisée au mois de juin 
2008. L’initiative à laquelle prendra part l’ensemble des 

Les recommandations des Ministres de 
l’Agriculture et de la Pêche des Etats 
membres du CIHEAM*

Il est urgent de renforcer la coopération régionale pour aider à une 
gestion durable des ressources halieutiques et hydriques dans 
le Bassin méditerranéen.

pays méditerranéens, a-t-il précisé, à été prise conjointe-
ment par la Commission européenne et la Slovénie, qui 
assure actuellement la présidence de l’Union.

Pour ce qui relève de la gestion des ressources en eau, de 
plus en plus rare et menacée entre autres par l’utilisation 
inadéquate dans le domaine de l’irrigation et par les chan-
gements climatiques, les Ministres appellent à une intro-
duction de ces éléments contraignants dans les politiques 
publiques prônées en la matière. A ce titre, ils incitent les 
pays méditerranéens à introduire davantage de politiques 
axées sur le contrôle de la demande hydrique et sur la 
modernisation des infrastructures. 

Les Ministres recommandent par ailleurs au CIHEAM, ré-
puté pour son expertise dans les domaines de l’agriculture, 
de l’alimentation et le développement rural durable, d’aider 
les pays méditerranéens, à travers la formation et la re-
cherche coopérative, dans le processus « d’évaluation des 
technologies et des politiques de gestion de l’eau et des 
zones irriguées les plus appropriées à chaque contexte ».

Les problèmes liés aux produits agricoles de base, en 
particulier les céréales, et la sécurité sanitaire des ali-
ments ont été débattus lors de la réunion et ont fait 
l’objet de deux recommandations :
 Consacrer la 8ème réunion des Ministres de l’Agriculture 

des pays membres du CIHEAM, qui se tiendra en 2009 en 
Turquie, au dossier du marché stratégique des céréales
 Appuyer la demande espagnole auprès de l’UNESCO 

pour inscrire le régime alimentaire méditerranéen au patri-
moine culturel immatériel de l’Humanité.

* Le CIHEAM est une organisation intergouvernementale qui 
réunit aujourd’hui treize Etats membres du bassin méditerranéen 
(Albanie, Algérie, Egypte, Espagne, France, Grèce, Italie, Liban, 
Malte, Maroc, Portugal, Tunisie et Turquie)

Pêche & Aquaculture



e Centre International de Hautes Etu-
des Agronomiques Méditerranéennes 
(CIHEAM) a été créé, à l’initiative 

conjointe de l’OCDE et du Conseil de l’Eu-
rope, le 21 mai 1962. C’est une organisation 
intergouvernementale qui réunit aujourd’hui 
treize Etats membres du bassin méditerra-
néen (Albanie, Algérie, Egypte, Espagne, 
France, Grèce, Italie, Liban, Malte, Maroc, 
Portugal, Tunisie et Turquie).

Le CIHEAM se structure autour d’un Secréta-
riat général situé à Paris et de quatre Instituts 
Agronomiques Méditerranéens (IAM), locali-
sés à Bari (Italie), Chania (Grèce), Montpel-
lier (France) et Saragosse (Espagne).

Avec au coeur de son action trois missions 
fondamentales (formation, recherche, coo-
pération), le CIHEAM s’est progressivement 
imposé comme une référence dans ses 
domaines d’activité : l’agriculture, l’alimen-
tation et le développement rural durable en 
Méditerranée.
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Agroligne : Bonjour M. DECUGIS, pouvez-vous nous 
présenter la Prud’homie de pêche de Saint-Raphaël : 
son fonctionnement et son intérêt en méditerranée ? 

M. Christian Decugis : Bonjour je me présente Christian 
Decugis, patron pêcheur à St Raphaël depuis 28 ans, j’ai 
pratiqué différents métiers : filets, palangres, lignes, ca-
siers. Je suis premier prud’homme depuis 7 ans. 

Concernant les prud’homies, un peu d’historique, elles exis-
tent en méditerranée depuis le 20ème siècle et celle de St 
Raphaël a été crée en 1911 sur le modèle de la prud’homie 
de Marseille. Issue des communautés de métiers du Moyen 
Age, cette vénérable institution a traversé les siècles, c’est 
une organisation professionnelle patronale et consulaire 
dotée d’un fonctionnement associatif. Les statuts des 

Interview de M. Christian Decugis

prud’homies sont régis par le décret d’état du 19 novem-
bre 1859. La Prud’homie exerce une activité réglementaire 
juridictionnel, disciplinaire, de gestion et de représentation 
liée à l’exercice de la pêche professionnelle dans les eaux 
dépendants de sa juridiction. Le bureau de la prud’homie 
de St Raphaël se compose de trois prud’hommes. Il y a 30 
pêcheurs qui travaillent sur une zone de 50 kilomètres de 
côtes jusqu’à la limite des eaux territoriales françaises.

L’intérêt des prud’homies est la réaction très rapide à tout 
problème de pêche et de gestion de la ressource se pré-
sentant car les décisions sont prises à la majorité des pê-
cheurs et applicables immédiatement. A titre d’exemple la 
prud’homie de St Raphaël, suivant un principe de précau-
tion a créée la plus grande réserve de pêche intégrale de 
France Continentale. 

Patron-pêcheur & premier prud’homme de St Raphaël



20

L  ’ i n v i t é  d u  m o i s

Agroligne : En quoi la prud’homie se distingue t-elle des 
autres pêcheries de l’Union Européenne. Ce modèle 
serait-il applicable aux pays de l’Afrique du Nord ?

M. Christian Decugis : La situation de la prud’homie est 
différente de celle qui caractérise les pêcheries de l’UE : 

- Loin d’être pléthorique la communauté est de taille 
modeste.

- L’activité de pêche n’est pas confrontée à un vide ré-
glementaire comme cela est le cas dans certain pays, au 
contraire les dispositifs réglementaires sont nombreux et 
se succèdent depuis longtemps.

- La pression exercée par la pêche professionnelle compo-
sée uniquement de petit métiers est raisonnable et adaptée 
aux capacités du territoire maritime.

- L’expérience de gestion prud’homale expérimentée de-
puis plusieurs siècles a fait ses preuves dans le temps, 
elle est reconnue comme étant actuellement « la forme 
d’organisation de la pêche la plus élaborée du bassin mé-
diterranéen » (Etude F.Eral : rapport de la visite scientifi-
que réalisée à Rome du 15juilllet 2000 au 15 janvier 2001 
pour la FAO).

- L’état relativement bon de la faune, de la flore atteste 
de l’efficacité de cette gestion et ce malgré la pression 
conjointe et croissante des activités nautiques et de la pê-
che de loisir.

Et pour répondre, à votre seconde question, il me semble 
en effet possible d’installer un tel mode de gestion dans 
les autres pays de la Méditerranée et notamment dans les 
pays de l’Afrique du Nord.

Agroligne : L’alliance produits de la mer vient d’éditer 
le 1er guide des espèces* à l’usage des professionnels. 
Quel est la vocation et l’intérêt d’un tel guide pour les 
pêcheurs ?

M. Christian Decugis : Je pense que la vocation première 
de ce guide est surtout à l’attention de l’aval de la filière : 
c’est à dire les grossistes, restaurateurs, poissonniers, 
mareyeurs. Ce sont eux qui ont la possibilité de choisir 
d’acheter tel ou tel poisson ou produit.

Agroligne : Pensez-vous qu’une telle initiative permettra 
de sensibiliser les professionnels de la pêche, à la pré-
servation d’espèces menacées en méditerranée ?

M. Christian Decugis : Je l’espère mais comme je l’ai 
déjà dit, il est surtout destiné aux acheteurs. Il est certain 
que si certains poissons sont « boycottés », les pêcheurs 
n’iront pas les pêcher.
Personnellement je pense que c’est le consommateur qui 
a le pouvoir de décider de l’avenir des océans et de ses 

ressources mais il n’y est pas encore pas préparé il n’a 
peut être pas pris conscience de son pouvoir.

*Premier guide des espèces destiné aux pro-
fessionnels pour un marché des produits de la 
mer durables

Les trois quarts des espèces 
marines de la planète sont déjà 
surexploités ou exploités à un ni-
veau maximum. La grande fragi-
lité des ressources marines n’est 
aujourd’hui plus à démontrer. Si 
l’aquaculture se développe, ce 
secteur ne représente pas la so-
lution idéale. Comment dans ce 
contexte répondre de manière 
responsable aux besoins crois-
sants des populations en produits 

de la mer et en protéines aquatiques de qualité ? C’est à 
ce type de question que tente de répondre « Le Guide des 
espèces à l’usage des professionnels » édité par l’Alliance 
Produits de la mer. Un guide pratique de 160 pages pré-
senté en avant-première au salon Seafood de Bruxelles.

Un outil pratique au service de la filière

« Nous avons souhaité répondre aux interrogations des 
acheteurs professionnels de produits aquatiques, afin de 
stimuler leur intérêt vis-à-vis des enjeux environnemen-
taux et de les orienter vers les produits les plus durables, 
les moins fragilisés » explique Elisabeth Vallet, Respon-
sable de l’Alliance Produits de la mer en Europe. « Ce 
guide présente, à partir des données scientifiques disponi-
bles, les principales espèces consommées en France, en 
Belgique et en Suisse, sous l’angle de la durabilité. Plus 
qu’une approche espèce par espèce, cet ouvrage détaille 
l’état des différents stocks d’une même espèce, ainsi que 
les impacts des techniques de production. Il s’adresse 
aux distributeurs, restaurateurs, grossistes, mareyeurs, 
poissonniers… à tous ceux qui participent à la chaîne de 
distribution des produits de pêche et d’aquaculture et qui 
veulent contribuer à la préservation des ressources et, 
plus largement, assurer la pérennité de la filière ».

         L’Alliance Produits de la mer met le guide à la disposition 
des professionnels, moyennant une simple participation aux 
frais d’envoi. 

Merci d’adresser votre demande à : 
guidealliance@seafoodchoices.org 

ou par courrier à : 
l’Alliance Produits de la mer 
19, rue Martel – 75010 Paris
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L’
Des prix élevés et instables  

indice des prix des aliments de la FAO a augmenté 
en 2006 de 9 pour cent par rapport à l’année pré-
cédente. En septembre 2007, il s’établissait à 172 

points, représentant une avancée d’une année sur l’autre 
d’environ 37 pour cent en valeur. La poussée des prix a 
été impulsée principalement par les produits laitiers et les 
céréales, bien que les prix des autres produits, à l’excep-
tion du sucre, ont aussi significativement augmenté.

Les circonstances de prix élevés, comme celles de faibles 
prix, ne sont pas des événements rares sur  les marchés 
agricoles bien que, souvent, les prix élevés tendent à ne 
pas durer par rapport aux prix faibles qui persistent sur de 
plus longues périodes. Ce qui distingue la situation ac-
tuelle des marchés agricoles, c’est plutôt la concomitance 
de la hausse des prix mondiaux, non de quelques-uns 
mais de presque tous les principaux produits alimentaires 
et fourragers. Comme cela a été évident au cours de ces 
deniers mois, les cours internationaux élevés des cultures 
vivrières, telles que les céréales, continuent à se répercu-
ter à travers la chaîne de valeur/production alimentaire, 
contribuant à une hausse des prix de détail de certains 
aliments fondamentaux, tels que le pain ou les pâtes, la 
viande ou le lait. Le monde a rarement vécu une situation 
si répandue et communément partagée d’inquiétude quant 
à l’inflation des prix des aliments, une crainte qui alimente 

Produits Agricoles :

Les prix des produits agricoles ont fortement 
augmenté en 2006 et, dans certains cas, ils se 
sont élevés à un rythme encore plus rapide en 
2007. L’objet de ce dossier sera donc de vous 
présenter les facteurs sous-jacents responsables 
de l’actuelle hausse précipitée des prix et de clarifier 
certaines incertitudes et difficultés qui se posent lors 
de la détermination de l’orientation future des prix.

les débats sur la future orientation des prix des produits 
agricoles tant dans les pays importateurs qu’exportateurs, 
riches ou pauvres qu’ils soient.

La montée en flèche des prix a été accompagnée par une 
instabilité des prix beaucoup plus forte que par le passé, 
en particulier dans les secteurs des céréales et des grai-
nes oléagineuses. Une volatilité accrue souligne la pré-
dominance d’une majeure incertitude sur le marché. Une 
contraction des approvisionnements sur le marché d’un 

une montée en flèche des prix
Source : FAO - Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Produits Agricoles
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quelconque produit de base engendre souvent une insta-
bilité des prix sur ce marché. Cependant, la situation ac-
tuelle diffère des précédentes en ce que l’instabilité des 
prix dure plus longtemps, caractéristique qui est autant le 
résultat d’une contraction des approvisionnements que le 
reflet de liaisons toujours plus solides entre les marchés 
des produits agricoles et les autres marchés.

Parmi les céréales essentielles, le protagoniste princi-
pal de cette campagne est le blé, dont les approvision-
nements ont été entravés par des déficits de production 
en Australie, un exportateur important, et par de faibles 
stocks mondiaux, tandis que la demande, non seulement 
en aliments mais aussi en fourrage était forte. En septem-
bre, le blé a été échangé à des prix record, supérieurs de 
50 à 80 % à ceux de l’an dernier. Les prix du maïs ont aug-
menté progressivement, depuis le milieu de l’an dernier 
jusqu’en février 2007, lorsqu’ils ont atteint leur pic décen-
nal, mais ont considérablement diminué depuis. Des diffi-
cultés d’approvisionnements face à une forte demande en 
biocombustibles ont déclenché la hausse initiale des prix 
du maïs. Cependant, en réponse à une expansion mas-
sive des plantations et à une récolte record attendue pour 
cette année, les prix ont commencé à descendre, même 
si en septembre ils étaient encore 30 % supérieurs à ceux 
de l’an dernier. Récemment, les prix de l’ orge, autre cé-
réale importante, sont également montés en flèche. Des 
difficultés d’approvisionnement en Australie et en Ukraine, 
une disponibilité plus restreinte de maïs et d’autres cé-
réales fourragères, associées à une forte demande d’im-
portations, ont contribué à faire doubler les prix de l’orge 
fourragère comme de l’orge de brasserie ces dernières 
semaines.

L’exiguïté du secteur céréalier a également affecté le com-
plexe oléagineux, qui a connu une poussée des prix d’une 

année sur l’autre de 40 % au moins, selon les cultures 
et les produits. La hausse des marchés du maïs durant 
la deuxième moitié de la campagne précédente a contri-
bué à maintenir les prix des graines oléagineuses à des 
niveaux élevés, à mesure que les plantations de maïs se 
développaient au détriment des plantations de graines 
oléagineuses. Du fait de la réduction, prévue pour 2007, 
des approvisionnements mondiaux et des réserves à des 
niveaux historiquement bas, face à une demande crois-
sante en aliments et biocombustibles, et à une demande 
exceptionnelle en fourrage, les marchés des graines oléa-
gineuses ont connu d’ultérieures augmentations de prix 
lors des premiers mois de la nouvelle campagne.

En septembre, le blé a été 
échangé à des prix record, 
supérieurs de 50 à 80 % à 

ceux de l’an dernier.
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Parmi tous les produits agricoles, ce sont les produits lai-
tiers qui ont enregistré les gains les plus importants par 
rapport à l’an dernier, de 80 % à plus de 200 %. La hausse 
des coûts des aliments pour animaux, des approvisionne-
ments en produits laitiers restreints suite à l’épuisement 
des réserves dans l’UE et à la sécheresse en Australie, la 
suspension des exportations de la part de certains pays 
associée à l’imposition de taxes par d’autres, et une de-
mande énergique d’importations, sont les principaux fac-
teurs responsables du soutien des prix des produits lai-
tiers à des niveaux jamais atteints.

Les prix élevés du fourrage ont aussi relevé les coûts de 
production animale et engendré une hausse des prix du 
bétail, la plus forte augmentation enregistrée pour la 
volaille, de 10 % au moins. En outre, la croissance 
de la consommation et les réductions progressi-
ves des restrictions commerciales contribuent à 
la hausse des prix de la viande et de la volaille 
durant cette campagne.

Au-delà des facteurs habituels 
de l’offre et de la demande  

La tendance à la hausse des prix internationaux de la 
plupart des produits agricoles qui persiste depuis l’an 

dernier est seulement en partie le reflet de la contrac-
tion de leurs propres approvisionnements. Les marchés 

mondiaux sont de plus en plus entrelacés. Récemment, 
des liaisons et des répercussions d’un marché sur l’autre 
se sont donc fortement accrues, non seulement entre pro-
duits agricoles, mais au sein de tous les produits et entre 
les produits et le secteur financier.

Des politiques axées sur les marchés rendent progres-
sivement les marchés agricoles plus transparents et, ce 
faisant, élargissent les opportunités financières pour une 
diversification accrue du portefeuille et une réduction des 
risques. C’est une évolution qui a lieu au moment même 
où les marchés financiers partout dans le monde connais-
sent la croissance la plus rapide, impulsée par d’abondan-
tes liquidités mondiales. Cette abondance de liquidités 
reflète des résultats économiques positifs dans le monde 
entier, notamment au sein des économies émergentes, de 
faibles taux d’intérêt et des prix du pétrole élevés. Ces 
développements ont ouvert la voie à des quantités massi-
ves de liquidités prêtes à être investies (par des courtiers, 
dans des fonds, etc.) dans des marchés opérant avec des 
instruments financiers liés au fonctionnement des mar-
chés des produits agricoles (par exemple, marchés des 

...ce sont les produits laitiers 
qui ont enregistré les gains les plus 

importants par rapport à l’an dernier...
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instruments à terme et des options). Les marchés finan-
ciers soutenus stimulent la répartition de l’actif et attirent 
l’attention des spéculateurs sur de tels marchés, représen-
tant un moyen de diversifier les risques et d’obtenir des 
rendements supérieurs. Une telle entrée de liquidités sera 
susceptible d’influer sur les marchés au comptant sous-
jacents, au point d’orienter les décisions des agriculteurs, 
des commerçants et des transformateurs de produits agri-
coles. Cependant, il semble plus probable que les spécu-
lateurs contribuent davantage à accroître l’instabilité des 
prix au comptant plutôt que leur niveau.

La hausse des prix du pétrole a contribué à accroître les 
prix de la plupart des cultures agricoles, d’une part, en 
augmentant le coût des facteurs et, de l’autre, en stimulant 
la demande en cultures agricoles utilisées en tant que ma-
tières premières dans la production de sources d’énergie 
alternatives (par exemple, les biocombustibles). Les politi-
ques nationales destinées à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre sont en retard sur la croissance rapide de 
l’industrie des biocombustibles. Cependant, la hausse des 
prix des combustibles fossiles et les tentatives de réduire 
la dépendance à l’égard du pétrole importé ont fourni à 
de nombreux pays une motivation supplémentaire d’opter 
pour des niveaux de production des cultures encore plus 
prometteurs. La combinaison des prix du pétrole élevés 
avec le désir de tenir compte des questions environne-
mentales est actuellement le motif de la rapide expansion 
du secteur des biocombustibles: la demande en matières 
premières sera probablement stimulée, en particulier en 
ce qui concerne le sucre, le maïs, le colza, le soja, l’huile 
de palme et autres oléagineux ainsi que le blé pendant 

de nombreuses années à venir. Toutefois, cela dépendra 
pour beaucoup des indicateurs de base de l’offre et de la 
demande propres au marché des biocombustibles.

Les taux de fret sont devenus un facteur des marchés 
agricoles plus important que par le passé. L’augmenta-
tion des coûts du combustible, une capacité d’expédition 
étendue, des ports encombrés et des routes commercia-
les plus longues ont fait monter les coûts d’expédition. Le 
Baltic Exchange Dry Index, une mesure des coûts d’expé-
dition pour un groupe de produits, tels que les céréales et 
les graines oléagineuses, a récemment dépassé la cote 
de 10 000 pour la première fois, avec des taux de fret de 
80 % supérieurs à l’an dernier. 
Ces niveaux record de fret ont, non seulement, augmenté 
le coût du transport, mais ils ont aussi des répercussions 
significatives dans la géographie des échanges, étant 
donné que de nombreux pays choisissent d’importer leurs 
achats de sources plus proches pour économiser sur les 
coûts de transport. Dans de nombreuses circonstances, 
ce développement a également suscité une réduction per-
ceptible du niveau d’intégration du marché mondial, avec 
des prix au niveau régional ou local, analogues aux prix 
mondiaux.

Les fluctuations des taux de change jouent un rôle critique 
sur tous les marchés, et les marchés agricoles n’y échap-
pent pas. Cependant, les cours des monnaies ont rarement 
été aussi importants dans l’élaboration des prix de produits 
agricoles qu’au cours de ces derniers mois. Le déclin pro-
gressif du dollar des États-Unis par rapport à la majorité 
des monnaies depuis 2005, a rendu les importations en 

La hausse des prix du pétrole a 
contribué à accroître les prix de la 
plupart des cultures agricoles...
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provenance des États-Unis moins coûteu-
ses, stimulant ainsi la demande de produits 
américains exportés. Étant donné que les 
prix de la plupart des produits sont aussi 
principalement exprimés en dollar EU, cet 
affaiblissement du dollar a contribué à faire 
monter les prix des exportations américai-
nes, exagérant la solidité de l’ensemble des prix, surtout 
celle du blé au cours de ces derniers mois.

Manifestement, les augmentations des prix des produits 
libellés en dollars EU affectent les acheteurs internatio-
naux (importateurs) dans une mesure différente, selon 
l’évolution de la valeur de leur propre monnaies vis-à-vis 
du dollar EU. Le fait que le dollar se soit fortement dépré-
cié par rapport à toutes les principales monnaies diminue 
l’impact réel de la montée des prix internationaux, une des 
raisons essentielles du dynamisme de la demande mon-
diale d’importations qui, malgré les prix élevés, présente 
peu de signes de recul ou de pondération.

Et ensuite ?  

Le principal facteur agissant sur l’incertitude des marchés 
agricoles est la façon dont les liaisons avec les autres mar-
chés, y compris ceux des autres produits agricoles, influe-
ront sur l’orientation et la magnitude des variations des prix 
durant les mois à venir et pendant la prochaine campagne. 
Cette instabilité des prix, surtout dans le cas des cultures 
agricoles, représentera un obstacle majeur lorsque les agri-
culteurs du monde entier devront prendre des décisions.

Cela n’est nulle part plus évident que dans le débat actuel 
concernant les plantations de blé pour la prochaine campa-
gne. Pour la plupart des agriculteurs, les prix du blé actuel-
lement élevés sont une seule des raisons de planter davan-
tage de blé. L’autre est guidée par l’anticipation générale 
selon laquelle, même si les prix du blé devaient chuter de 
leurs niveaux actuellement élevés, la baisse attendue se-
rait inférieure à celle des autres cultures concurrentes. En 
d’autres termes, les agriculteurs seraient plus riches s’ils 
consacraient plus de terres au blé en raison de sa forte ren-
tabilité relative par rapport à celle des autres cultures. En fait, 
toutes les indications tendent vers davantage de blé planté 
dans le monde entier pour être récolté l’année prochaine. 
La décision récente de l’UE de libérer des terres de ses pro-
grammes de gel des terres, et celle d’autres importants pays 
producteurs, tels que l’Inde, d’encourager les agriculteurs à 
planter davantage de blé en augmentant les prix d’achat offi-
ciels du blé, sont aussi susceptibles d’ouvrir la voie à une re-
prise nécessaire de la production mondiale en 2008. Tout ce 
qui précède, bien entendu, présume des conditions clima-
tiques normales, en dépit du fait que le climat est impossi-
ble à prévoir. La sécheresse prolongée en Australie, surtout 
cette année et la précédente, affectant un pays exportateur 
de première importance, peut être considéré comme un cas 
particulier. Déjà, une forte expansion de la production de blé, 
en supposant une croissance normale de la consommation, 
devrait contribuer à abattre les prix du blé.

Cela nous amène à une question essentielle : si davan-
tage de blé est planté, qu’en sera-t-il des prix des autres 
cultures ? La réponse peut être partiellement obtenue en 
observant l’expérience du maïs lors de la précédente cam-
pagne : dès que les prix du maïs ont commencé à monter, 
les plantations se sont développées partout dans le monde, 
augmentant de 19 % aux États-Unis seulement. Davantage 
de plantations et des conditions climatiques favorables ont 
amené la production de maïs à un niveau record cette an-
née et cette abondance a commencé à tirer les prix vers le 
bas, lesquels sont actuellement bien en deçà de leurs pla-
fonds précédents, mais encore supérieurs aux niveaux de 
l’an dernier. Considérant la capacité limitée d’expansion de 
la frontière agricole, l’accroissement des plantations de maïs 
s’est fait aux dépens de superficies consacrées à d’autres 
cultures, dont la production a pâti en conséquence. Le soja 
et, dans une certaine mesure, le blé et le coton sont des 
exemples appropriés. Il est clair qu’en déplaçant l’utilisation 
des terres d’une culture vers une autre, les prix des cultures 
ayant des plantations réduites pourraient augmenter.

Ces tendances ont toujours existé et le passage d’une 
culture à une autre pour maximiser les rendements n’a 
rien de nouveau. La plupart des pays produisent une mul-
titude de cultures dont les périodes de plantation ainsi 
que les superficies sont parfois similaires, ce qui facilite 
la substitution. Cependant, ce qui différencie les événe-
ments récents par rapport passé est le fait que les inven-
taires sont maintenus à des niveaux faibles (presque en 
réserve), ce qui rend les prix particulièrement sensibles à 
tout changement inattendu. En d’autres termes, il se peut 
que les marchés agricoles, et les cultures vivrières en par-
ticulier, traversent une période au cours de laquelle les 
stocks, surtout ceux des principaux pays exportateurs, ne 
joueraient plus leur rôle traditionnel d’amortisseur contre 
les fluctuations soudaines de la production et de la de-
mande. Ce changement est apparu suite à la réduction 
des interventions des gouvernements associée à une po-
litique générale davantage axée sur la libéralisation des 
marchés des produits agricoles.

Les rôles des 
agriculteurs dans 

ce monde de plus 
en plus peuplés n’a 
jamais été aussi 

important.



D o s s i e r 

2�

Que se passe-t-il concrètement ?

es cours de la plupart des matières premières agri-
coles ont brusquement flambé sur les marchés mon-
diaux à partir de 2006 à un rythme qui s’est accéléré 

en 2007 et 2008. Le prix du blé a doublé en moins d’un an, 
tandis que le maïs et le soja s’échangent à des cours lar-
gement supérieurs aux prix moyens constatés pendant la 
décennie précédente. Et les prix du riz et du café, en hausse 
continuelle depuis dix ans, continuent de battre des records.

Pourquoi la crise alimentaire éclate-t-elle 
maintenant ?

Un rapport de l’Organisation des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO) de février 2008 explique 
que la crise est liée à un changement structurel des mar-
chés agricoles : pendant une trentaine d’années, les prix 
des denrées alimentaires de base sont restés relativement 
stables, ni trop élevés, ni trop bas, et la tendance globale 
a été à la baisse. Depuis 2000, on assiste à la fin de cet 
«âge d’or», les prix opèrent un réajustement par rapport à 
la valeur réelle des produits agricoles. Les experts  crai-
gnent qu’une nouvelle ère débute, celle de prix plus vola-
tiles, dans un contexte haussier.

Quelles sont les causes de la crise ?

La première raison est démographique. La population 
mondiale ne cesse de croître, elle dépassera neuf mil-
liards d’individus en 2050, soit autant de bouches à nourrir 

sur une planète dont les ressources ne sont pas infinies et 
alors que les habitudes alimentaires évoluent : l’émergen-
ce de nouvelles classes moyennes nombreuses dans les 
pays émergents, tels que la Chine ou l’Inde, a notamment 
pour conséquence une augmentation de la consommation 
de viande et de produits agro-alimentaires manufacturés. 

La FAO relève également une légère baisse de la pro-
duction céréalière mondiale. Après avoir atteint un pic en 
2004, celle-ci a baissé respectivement de 1 % et 2 % en 
2005 et 2006. La production des huit principaux pays ex-
portateurs de céréales, qui assurent près de la moitié du 
volume mondial, a chuté de 4 % et 7 % sur la même pé-
riode.

Et la lutte contre le réchauffement climatique a paradoxa-
lement accentué ces problématiques. En consacrant une 
part croissante de la production agricole, et donc des ter-
res, à la fabrication d’agrocarburants, les Etats ont contri-
bué à maintenir la pression sur les prix. Aussi, l’OCDE 
estime que les agrocarburants sont l’un des principaux 
facteurs d’une potentielle hausse de 20 % à 50 % des prix 
agricoles d’ici à 2016.

Qui perd, qui gagne ?

Les premiers à pâtir de la crise sont évidemment les plus 
démunis vivant dans les pays en voie de développement. 
Ces populations, dont les faibles revenus n’augmentent 

Et la crise alimentaire
gagne déjà les pays pauvres…
Les céréales tels que le blé, le riz et le 
maïs constituent l’alimentation de base 
de l’humanité. Leurs prix ont presque 
doublé en un an, entraînant une hausse 
mondiale des cours des produits 
alimentaires. Ce qui apparaît comme 
étant la première crise alimentaire 
mondialisée soulève des questions 
simples appelant des réponses concrètes.

L
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pas, achètent de plus en plus cher des produits alimen-
taires importés. Et les émeutes de la faim de Haïti à l’Indo-
nésie laissent craindre une instabilité politique croissante 
qui ne peut qu’aggraver la situation.

Les «gagnants» sont surtout les agriculteurs des pays 
céréaliers riches ou émergents comme les Etats-Unis, 
le Brésil, l’Argentine, le Canada et l’Australie qui bé-
néficient de la hausse des prix et de l’attrait pour les 
agrocarburants.

Quelles solutions ?

Beaucoup de pays riches subventionnent leur production 
agricole, la Banque mondiale leur a lancé un appel pour 
une «nouvelle donne alimentaire mondiale» et la redirec-
tion des aides vers les plus pauvres. Et le Programme ali-
mentaire mondial (PAM) a besoin de 500 millions de dol-
lars (315 millions d’euros) supplémentaires pour maintenir 
l’aide alimentaire d’urgence.

Sur un plus long terme, les agences d’aide internationale 
alertent la communauté internationale sur la nécessité de 
soutenir les productions vivrières des pays en voie de dé-
veloppement. Jusqu’à présent, seule une part marginale 
de l’aide internationale parvenait jusqu’aux agriculteurs. 
Mais la Banque mondiale a indiqué qu’elle doublerait son 
soutien à l’agriculture africaine, le portant à 800 millions 
de dollars (505 millions d’euros).

Enfin, le prochain cycle de négociations commerciales 
de Doha sera centré sur la crise alimentaire. Les ONG, 

comme Oxfam, réclament une protection pour les pe-
tits fermiers dans les pays en voie de développement 
face aux pays riches qui ne souhaitaient pas, jusqu’à 
présent, remettre en question leurs politiques agricoles 
protectionnistes.

Source : Le monde



Agroligne : Bonjour M. NIGNON, pouvez-vous nous 
présenter votre société Arbor technologies ? 

M. NIGNON : ARBOR  a été créée en 1991. Nous sommes 
Concepteur, Constructeur et Installateur d’équipements 
de process pour les IAA, dans les secteurs : produits de la 
mer, volaille, viande et légumes. Nous sommes associés 
au Groupe Islandais Marel depuis 2000.
Nous employons 30 personnes, pour un chiffre d’affaire an-
nuel de 5 M€ (95% Marché Français, couverture Nationale). 
5% de notre chiffre d’affaire est consacré à la recherche et 
au développement. Et nous avons été plusieurs fois lau-
réats et nominés au CFIA de Rennes.

 
Agroligne : Vous venez d’ailleurs de recevoir un tro-
phée de l’innovation au CFIA 2008 pour une trieuse 
calibreuse de poissons. Pouvez-nous parler de votre 
équipement et de ses spécificités ?

M. NIGNON : Avec l’ISS 
450, Arbor propose une 
solution innovante pour 
l’automatisation du tri de 
poisson. Ce nouvel équipe-
ment révolutionne la tâche 
de tri du poisson (pour plu-
sieurs espèces mélangées 
ensemble !) dans les criées 
ou directement à bord des 
navires. Le tri automati-
que se fait par espèce et 
par calibre dans l’espèce 
reconnue, via un système 
de vision qui allie recon-
naissance et intelligence 
artificielle. Le système per-
met donc le tri par espèce, 
associé au calibrage volu-
mique des poissons à une 
cadence identique à celle 

d’une calibreuse traditionnelle.
Le système de reconnaissance, et de tri sélectif des es-
pèces, est bâti sur un réseau de neurones. Celui-ci utilise 
une technique mariant à la fois les statistiques générées 
par une méthode d’apprentissage imposée, ainsi que la 
perception que peut en avoir l’intelligence artificielle em-
barquée. Par cette technique, le système prend des déci-
sions comme pourrait le faire un opérateur humain auquel 
on aurait appris à trier les poissons par espèce et par taille. 
La reconnaissance d’un poisson d’une espèce donnée 

permet également, via plusieurs facteurs de correction 
mémorisés, de déterminer une valeur approchée du poids 
du poisson et donc de trier les poissons par calibre.
Le module de base peut reconnaître 8 espèces maxi. 
Chacune d’entre-elles aura fait l’objet d’un apprentissage 
préalable par un opérateur expérimenté.
L’édition, ou l’affichage à l’écran, de rapports permet de 
connaître de manière exacte les volumes ainsi que les his-
togrammes de la débarque d’un navire sous criée ou bien 
de connaître en temps réel les espèces présentes dans 
les cales d’un navire (cas de l’équipement embarqué). Les 
données collectées ou archivées dans l’ISSA peuvent être 
exportées vers un ordinateur extérieur (criée ou passe-
relle par exemple).

Agroligne : Quelles perspectives votre trieuse offre t-
elle aux pêcheries ?

M. NIGNON : Ils sont nombreux :
- Gain de temps et amélioration de la qualité car le poisson 
est moins manipulé,
- Economie de main d’œuvre,
- Moins de coûts de débarquement,
- Meilleure valorisation du poisson à la vente car il est trié 
non seulement par espèce mais aussi par taille (de 2 à 
6 calibres selon les espèces rencontrées) dans l’espèce 
reconnue,
- Moindre besoin en personnel qualifié pour assurer le tri 
des poissons. Les taches qualifiées sont automatisées et 
le personnel qualifié (dur à former, à conserver et encore 
plus à trouver) est utilisé pour faire le tri visuel qualitatif ; 
ce que l’ISS 450 ne sait pas encore faire !

Agroligne : Votre équipement est-il adapté aux captures 
méditerranéennes ?

M. NIGNON : La zone des pêcheries n’a pas d’importan-
ce. La machine apprend à travailler comme on apprendrait 
a travailler à un opérateur humain. 
La machine prend des décisions en termes de tri comme 
le ferait un Humain.
La seule particularité est lors de l’installation dans une 
pêcherie, il faut qu’un de nos ingénieurs apprenne à la 
machine à travailler sur les espèces locales (Ce que l’on 
appelle : créer le réseau de neurones, le meilleur au re-
gard des espèces susceptibles d’être triées).
La machine est vendue avec 8 espèces forfaitairement. Avec 
possibilité de rajouter d’autres espèces moyennant le paie-
ment de licences supplémentaires. (Exemple : LORIENT : 
37 espèces mémorisées). La machine peut être mise à 
bord des navires ou à terre.

Arbor Technologies
une solution innovante pour l’automatisation du tri de poisson
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otre société a su, depuis sa création, il y a plus de 
30 ans, développé un marché  avec l’Europe mais 
aussi avec les pays du golf.

Notre savoir faire quant à la sélection des meilleures dat-
tes et notre maîtrise de la mise en boîte nous place parmi 
les meilleurs au niveau du Maghreb.

objet social de la société porte sur :
- L’étude et la fabrication d’équipements de 
  transport des produits.

- La fabrication et la commercialisation d’équipements.
- Le montage, l’assistance technique et la maintenance     
  des installations.
- La fourniture de pièces de rechange.  

Produits fabriqués par la société :

Equipements de transport des céréales et des produits 
pulvérulents sur mesure et standard  tels que :
- Vis d’archimede tubulaire verticale ou  inclinée avec      
  chariot tractable sur roues en tôle acier noir, 
  galvanisé ou  inox.
- Vis d’archimede auge en U pour le transport horizontal      
  en tôle acier noir, galvanisé   ou inox.
- Transporteur horizontal à chaîne (redler) en tôle acier  
  noir ou galvanisé…

Equipements d’aspiration tels que :
- Ventilateur basse et moyen  pression.
- Cyclone en tôle acier noir pour la séparation des poussières.
- Accessoires et tuyauteries d’aspiration en tôle galvanisée.      

Equipements de broyage et stockage tels que :
- Broyeur à marteaux pour mais et déchets des moulins

- Mélangeur horizontal (pour aliments de bétails, poudre  
  ou plastique)
- Silo modulaire et circulaire en tôle noire, galvanisée 
  ou inox.
- Chaîne compacte  de broyage pour aliment de bétail 
  ou volaille.

Maintenance, fourniture et montage

- Remise en état des équipements.
- Fourniture pièces de rechange. (tels que : tôles 
  perforées, godets, filets de Vis, chaîne redler, boulons  
  pour godes…etc. )
- Fourniture accessoires gravitaires. (tels que : tubes    
  gravitaires, tubes, coudes, trémies, colliers…etc.)
- Montage des équipements.
- Fourniture  moteurs  électrique, réducteurs et   
  variateurs.(DISTRIBUTEUR Exclusif de la Société 
  SITI-Italie).

Sud Dattes
Sud dattes, est une entreprise algérienne 
spécialisée dans le conditionnement et l’ex-
portation de dattes sous différentes formes et 
grammages, à savoir : datte branchée, datte 
conditionnée (ravier) et datte en pâte.

N

E.F.M.P.A
La société d’étude, fabrication  et maintenance machines produits agro-ali-
mentaires « E.F.M.P.A-BLIDA » par abréviation, est une société algérienne 
à responsabilité limitée, avec un capital social de 1 460 000,00 dinars.

L’
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Algérie

Les ports de pêche d’Algérie ouverts à 
l’investissement

es entreprises de la gestion 
portuaire et des ports de pêche 
d’Algérie appartenant à la so-
ciété de gestion des participa-

tions de l’Etat, SOGEPORT, ont annoncé qu’elles avaient 
publié une annonce d’intérêt aux offres d’investissement 
dans 30 ports de pêche faisant partie de leur compéten-
ce. Le programme d’investissement comprend, selon le 
communiqué, plusieurs projets englobant notamment la 
réalisation d’ateliers de fabrication et de réparation des 
bateaux, des marchés de poissons frais, des usines de 
glaces et des dépôts de réfrigération, des matériaux d’at-
traction et des espaces pour la commercialisation des ma-
tériaux de pêche et pièces de rechange.
Les sociétés de la gestion portuaire et des ports de pêche 
intéressées pourront présenter leurs offres d’investisse-
ment dans les ports d’Algérie proposés dans le cadre de 
ce programme. Cette annonce a été destinée aux person-
nes matérielles et morales capables d’investir à titre per-

sonnel ou collectif dans 
les activités désignées. Le 
28 Mai a été fixé comme 
dernier délai pour déposer 
les offres auprès des so-
ciétés de gestion portuaire 
et des ports de pêche.

Source : www.algerie-dz.com

Mohamed Larbi Yahiouche élu président 
de la CAPA

Mohamed Larbi Yahiouche a été élu président de la Cham-
bre algérienne de la pêche et de l’aquaculture (CAPA) lors 
d’une assemblée générale tenue à Alger. Lors de cette as-
semblée, Ahmed Bani et Mohamed  Moulay ont été élus 
respectivement premier vice-président et deuxième vice-
président. Dans une déclaration à la presse, à l’issue des 
ces élections, M. Yahiouche, qui remplace Fateh Boudma-
ren, à la tête de cette  institution, a indiqué que son mandat 
sera axé sur trois objectifs : l’amélioration des conditions 
sociales des marins pêcheurs, la protection des ressources 
halieutiques nationales par une pêche responsable, durable 
et économique, ainsi que la commercialisation des produits 
de la pêche par la réglementation de la profession.

Source : www.aps.dz

Nestlé Waters construira une usine en 
Algérie

La première usine au Maghreb de Nestlé Waters sera 
construite en Algérie, à Chréa, près de Blida, au niveau de la 

source de Taberkachent, selon la firme. « Par le lancement 
de la production de l’eau embouteillée à la source de Tabe-
rkachent, Nestlé Waters entend apporter le savoir-faire du 
n°1 mondial des eaux embouteillées », estime la société.
A noter que Nestlé Waters est présent en Algérie depuis 
2005 à travers un partenariat avec le groupe Boissons ga-
zeuses des frères Zahaf (BGFZ, ex-Boissons Sidi El Ke-
bir), dirigée par Mohamed Zahaf, pour l’exploitation de la 
source de Taberkachent.
A rappeler que la firme est déjà présente au Liban, en Jor-
danie, en Egypte, en Arabie Saoudite, en Turquie et en 
Ouzbékistan. En dépit de cette présence, cette région ne 
représente que 4,2% des activités de ce leader mondial de 
l’eau embouteillée. L’Amérique du Nord demeure la prin-
cipale place d’investissement de Nestlé Waters qui opère 
dans 130 pays et qui emploie plus de 33 000 salariés.

Source : www.aai-online.com

Un nouveau port de pêche et de plaisance 
en 2009 à Béjaïa

Le nouveau port de pêche et de plaisance en construction 
à Tala-Ilef, à 20 km à l’ouest de Béjaïa sera opérationnel 
dès fin 2009, selon la direction de la pêche et des ressour-
ces halieutiques de la wilaya. 
Entamé en août 2006, le projet doté d’une enveloppe de 
plus de 3 milliards de DA constitue le chantier d’équipe-
ment le plus important de la wilaya dont la mise en exploi-
tation est de nature à permettre une production de 6000 
tonnes de poisson, soit le double des captures actuelles, 
et générer 800 emplois directs. 

Source : www.aps.dz

France
Michel Issaly nouveau président des 
Vignerons indépendants

ichel Issaly, vigneron à 
Gaillac (Tarn), a été élu pré-
sident des Vignerons indé-
pendants de France (VIF) et 

succède à Xavier de Volontat, président depuis 2002. 
Agé de 46 ans, Michel Issaly souhaite faire des « Vignerons 
indépendants de France une des premières organisations 

politiques et économiques 
viticoles françaises ». Son 
objectif : « que les vigne-
rons indépendants soient 
représentés dans toutes 
les structures de gouver-
nance, et ancrer les entre-
prises dans l’avenir et le 
territoire en développant 
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une viticulture indépendante, durable, rentable et respec-
tueuse de son environnement ». Le VIF revendique en-
viron 10.000 adhérents, répartis dans 33 fédérations dé-
partementales et 10 fédérations régionales, sur quelque 
38.000 vignerons indépendants en France.

Source : www.pleinchamp.com

3i cède 25 % de ses parts à la famille 
Senoble

3i a annoncé la cession de sa participation minoritaire dans 
Senoble, troisième fabricant français de yaourts, produits 
laitiers et desserts ultra-frais. Ses parts sont rachetées par 
la famille Senoble qui reprend ainsi 100% du groupe dont 
la taille a doublé en quatre ans. 
Marc Senoble, représentant la quatrième génération fami-
liale, avait ouvert son capital à 3i en 2004, pour financer la 
croissance du groupe. 

Quatre ans après, les résultats sont éloquents :
- Chiffre d’affaires multiplié par 2 de 630 Millions d’€ à    
  plus de 1,100 Milliards d’€
- Part à l’international passant de 25 % à 55 % du Chiffre  
  d’Affaires
- 4 acquisitions hors de France, notamment avec l’appui  
  de 3i, le rachat d’Elisabeth The Chef au Royaume Uni
- des sites industriels passant de 6 à 12 (5 en France, 
  3 au Royaume Uni, 1 en Espagne, 1 en Italie et 2 en  
  Slovaquie)

Grâce à ce développement soutenu, Senoble, déjà n° 3 en 
France depuis plusieurs années derrière Danone et Lac-
talis-Nestlé, a intégré le peloton de tête des fabricants de 
MDD en Europe. Les marques distributeurs représentent 
85% de son activité, les 15% restants étant produits sous 
sa marque Senoble, celle de Weight Watchers ou de mar-
ques locales en Europe centrale.

Certipaq et Afnor Certification unissent 
leurs compétences pour proposer des 
certifications et évaluations coordonnées 

AFNOR Certification et CERTIPAQ s’associent pour pro-
poser des certifications et évaluations adaptées aux be-
soins de tous les acteurs des filières agricoles et agroa-
limentaires. Ce partenariat est la rencontre entre deux 
savoir-faire complémentaires : la certification de produit 
(CERTIPAQ) et les certifications de système et de service 
(AFNOR Certification). Les opérateurs de la filière agroa-
limentaire peuvent par cette certification combinée répon-
dre à la demande croissante du marché, de valorisation 
des produits et des organisations. 
 
AFNOR Certification et CERTIPAQ regroupent leurs mé-
thodes de certification, de contrôle et d’audits ainsi que 
leurs méthodes d’accompagnement dans l’objectif de pro-
poser une gamme de prestations complète : Label Rouge, 

CCP (Certification de Conformité de Produit), IGP (Indi-
cation Géographique Protégée), AOC (Appellation d’Ori-
gine Contrôlée), STG (Spécialité Traditionnelle Garantie), 
GlobalGap, ISO 9001, ISO 14001, Agri Confiance, évalua-
tion HACCP, sécurité (OHSAS 18001 et ILO-OSH 2001), 
BRC, IFS, certification de service (marques NF et AFAQ), 
etc. Cette collaboration de deux organismes certificateurs 
reconnus permettra d’offrir à tous les professionnels de 
la filière agroalimentaire, une meilleure qualité de service 
en matière de certification de produits, de services et de 
systèmes de management. Tout en bénéficiant d’équipes 
d’audits à multi-compétences (systèmes, services et pro-
duits), les professionnels optimiseront leur investissement 
dans la certification.

Maroc
Un nouveau chocolatier à Mohammédia

achiallo, c’est le nom d’un nou-
veau fabricant de chocolat tartiné 
qui va commencer sa production 
dans les prochains jours. Il va 

s’implanter à Oued El Male, à 24 km de Mohammédia. Son 
produit-phare aura pour nom Chocotella. Il table sur une 

production hebdomadaire 
de 4 à 7 tonnes de choco-
lat, ce qui lui permettra de 
produire mensuellement 
près de 100.000 boîtes 
de chocolat.

Source : 
www.leconomiste.com

Un marocain à la tête d’Infopêche

Mohamed El Malagui vient d’être élu nouveau directeur 
de l’organisation intergouvernementale d’information et de 
coopération pour la commercialisation des produits de la 
pêche en Afrique, soit Infopêche.  Il succèdera au Séné-
galais Amadou Tall. El Malagui , actuellement conseiller au 
département des Pêches maritimes. 

Infopêche, qui regroupe près de 20 pays africains, contri-
bue au développement et à la modernisation du secteur 
des pêches en Afrique.

Source : www.leconomiste.com

Un parc agro-industriel dans la province 
de Meknès

Un agropole d’une superficie de 150 hectares sera réalisé 
dans la province de Meknès. D’un investissement de 5 mil-
liards de DH, ce parc agro-industriel sera réalisé par la société 
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Medz, filiale de la CDG, en partenariat avec les ministères 
de l’Economie et des Finances, de l’Agriculture et de la 
Pêche maritime, de l’Industrie, du Commerce et des Nou-
velles technologies, ainsi que la wilaya de la région de 
Meknès-Tafilalet. 

Cinq filières seront cultivées dans ce parc agro-industriel. 
Il s’agit de la céréaliculture, l’oléiculture, le secteur des 
fruits et des légumes et les filières lait et viande. « Il s’agit 
de la création d’un pôle de compétitivité dédié à l’indus-
trie agroalimentaire, devant abriter sur le même site des 
entreprises de production, des centres de formation, des 
unités de recherche publiques ou privées », selon les pro-
moteurs du projet.

Source : www.aujourdhui.ma

El Biaz investit 127 millions de DH dans 
l’agriculture

Ahmed El Biaz, l’ex-patron de l’Office national des aéro-
ports (ONDA) a décidé de se recycler dans... l’agriculture. 
Il vient de monter un projet de plantation de grenadiers 
et d’oliviers dans la région de Béni Meskine (province de 
Settat). 

L’investissement s’élève à près de 127 millions de DH. Le 
projet en question va s’étendre sur une superficie de 700 
ha de terres collectives. Les ayants droit installés sur ces 
terres recevront une indemnisation de 1.200.000 DH par 
an. Production d’huile d’olive, de sirop et de jus à base de 
grenadine sont au programme.

Source : www.leconomiste.com

Tunisie

Hamdi Meddeb se lance dans le fromage 

près le lait (délice), le yaourt 
(Délice-Danone) et les boissons 
gazeuses (Virgin), Mohamed 
Meddeb s’attaque au fromage. 

En effet, le patron du groupe Délice vient de créer une 
société de production de fromage et autres dérivés du lait, 
baptisée « La Compagnie Fromagère SA » et dotée d’un 
capital de 2,1 millions de dinars. 

Cette initiative peut surprendre en raison de l’apparent 
« embouteillage » du secteur fromager en Tunisie où l’on 
compte déjà une quarantaine d’unités industrielles opéra-
tionnelles. En réalité, Hamdi Meddeb a une nouvelle op-
portunité non seulement de s’aménager une petite place 
au soleil, mais aussi de s’imposer dans un secteur d’activité 

tout à fait « prenable ». Car, à l’exception de quelques 
branches, comme le fromage fondu, solidement occupées 
par certaines marques, ce secteur est loin d’offrir un rap-
port qualité-prix qui le mettrait hors de portée de nouveaux 
investisseurs. 

Mais à supposer qu’il soit confronté à une forte concurren-
ce, Hamdi Meddeb s’est donné les moyens d’y faire face 
et même de s’imposer. En effet, le patron de la Centrale 
Laitière du Cap Bon (CLC) et de la Société Tunisienne 
d’Industrie Alimentaire (Délice-Danone), leaders dans le 
lait et le yaourt avec respectivement 45% et 65% de part 
de marché, s’est bien armé pour cela, en s’associant au 
français « Bongrain ».

Un des plus importants transformateurs de lait au monde, 
ce groupe, créé en 1956, « leader européen et mondial de 
la transformation de lait », produit du yaourt, des conser-
ves, des aliments destinés à la restauration, etc., mais est 

surtout connu pour ses 
fromages -dont, en par-
ticulier, le célébrissime « 
Caprice des Dieux »- qui 
représentent plus de 62% 
de son chiffre d’affaires -
réalisé à hauteur de 62% 
hors de France.

Source : www.webmanagercenter.com

Le groupe Boujbel, partenaire privilégié 
des Allemands

De toute évidence, le groupe Boujbel a le vent en poupe 
avec les Allemands. Il a tendance à devenir leur partenaire 
privilégié. 

Après avoir remporté le marché de fabrication sous licen-
ce de la bière allemande Heineken, il est actuellement en-
cadré, en tant que conditionneur, par l’Agence de coopé-
ration technique allemande (GTZ) et le centre technique 
tunisien de l’emballage et du conditionnement (Packtec) 
afin de produire des dattes bio à forte valeur ajoutée.

Ce projet vise à intégrer de nouveaux produits innovants à 
base de dattes dans la production de l’entreprise, dans la 
perspective d’ouvrir de nouveaux créneaux à plus grande 
valeur ajoutée.

Le groupe Boujbel s’est consacrée, depuis l’été 2007, à la 
mise au point d’un certain nombre de produits innovants 
à base de dattes, adaptés aux préférences de la clientèle 
allemande.
Ces produits sont conçus et fabriqués sur la base d’une 
enquête auprès d’importateurs et de distributeurs alle-
mands de dattes bio tunisiennes.

Source : www.webmanagercenter.com

A
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Cet accord, appelé « accord Métiers de la mer », signé 
dans le cadre de la visite d’Etat qu’a effectué M. SARKOZY, 
président de la République française en Tunisie, permet-
tra la création, moyennant un investissement de 2 millions 
d’euros (1 euro=1,8 dinars), accordé, sous forme de don, 
par la France à la Tunisie, d’un institut pour la formation de 
cadres spécialisés dans les métiers de la mer. 

L’établissement, qui sera mis en service en 2010, répondra 
aux besoins de la Tunisie et de la France ainsi qu’à ceux 
des pays européens, en ces compétences spécialisées. 

Il assurera également la formation des cadres tunisiens 
dans les domaines de la navigation maritime, la gestion et 
l’exploitation des ports maritimes et de plaisance, les nou-
veaux métiers du transport multimodal et ceux afférents 
au développement des zones logistiques. 

L’Institut va accueillir entre 600 et 1000 candidats pour 
une formation de 6 mois à 3 ans selon les spécialités. 

Tunisie – France

M. Abderrahim Zouari a indiqué, à cette occasion, que cet 
accord vient renforcer la coopération déjà solide et riche 
entre la Tunisie et la France dans le domaine du trans-
port, qualifiant le partenariat entre les deux pays dans ce 
domaine «d’intégral et diversifié» puisqu’il touche à tous 
les modes de transports (aérien, terrestre, ferroviaire et 
maritime).

Le nouvel Institut, qui assurera une formation dans des 
spécialités faisant l’objet d’une demande croissante, per-
mettra, a  fait remarquer M. Abderrahim Zouari, d’ouvrir 
de nouveaux horizons pour l’emploi des jeunes tunisiens, 
notamment, les diplômés du supérieur. 

De son côté, M. Bussereau a souligné la demande crois-
sante sur les métiers de la mer en France, laquelle aspire, à 
travers ce projet réalisé en partenariat public-privé, à se do-
ter de cadres compétents maîtrisant la langue française. 

Source : www.investir-en-tunisie.net

Un accord concernant la création d’un Institut 
tuniso-français pour les métiers de la mer a 
été signé, à Tunis, par MM. Abderrahim Zouari, 
ministre du transport et Dominique Boussereau, 
secrétaire d’Etat des transports.

Signature d’un accord pour la création 

d’un Institut des métiers de la mer
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Cette nouvelle formation aux métiers du Vin de niveau 
Bac+3, s’effectue en partenariat avec l’UFR de Sciences 
d’Angers (qui délivre le diplôme), le lycée professionnel 
agricole de Montreuil-Bellay, le lycée agricole de Briacé, 
le lycée de Gorges. Cette nouvelle licence vient complé-
ter le panel des 5 licences professionnelles et l’ensemble 
des formations du Groupe ESA, notamment celles dans la 
filière viticole Master International Vintage, Ingénieur spé-
cialisation filière viticole.

Dans une logique de professionnalisation, la licence pro-
fessionnelle « Viticulture Œnologie : Marketing et com-
merce international des vins de terroirs » souhaite appor-
ter aux futurs acteurs des métiers du secteur viticole, une 
double compétence commerciale/ marketing et technique, 
attendue par les employeurs de la filière viticole et peu 
présente dans les formations actuelles.

L’objectif est de former des futurs cadres positionnés entre 
le technicien et l’ingénieur dont la fonction consistera à 
améliorer qualitativement la relation commerciale (France, 
Export) des entreprises du secteur viticole. Ils seront les 
acteurs pour une meilleure valorisation des Terroirs vitico-
les au service des consommateurs de vin. Pour cela, les 
étudiants seront formés à la fois à la technique (Œnologie, 
Viticulture et Terroir viticole) ainsi qu’aux outils commer-
ciaux (marketing, négociation et vente) dans la perspec-
tive de répondre à un besoin des entreprises viticoles.

Ce cursus, d’une durée d’un an, est accessible à un public 
ciblé d’étudiants titulaires de Bac+2 : L2, BTS, DUT. Il est 
destiné à former des futurs Viticulteurs, vignerons pratiquant 

France

Viticulture Œnologie :
Marketing et commerce international 

des vins de terroirs

Le Groupe ESA propose, à la 
rentrée 2008, une nouvelle licence 
professionnelle en « Viticulture 
Œnologie : Marketing et commerce 
international des vins de terroirs » 
en formation initiale, continue et 
en contrat de professionnalisation.

de la vente directe au caveau, des Responsables produits 
ou Attachés commerciaux / Technico-commerciaux / com-
merciaux, des Responsables marchés ainsi que des Res-
ponsables des ventes et tous types de postes d’assistanat 
(marketing, commercial) en entreprise de production ou 
de commercialisation de vins. Les diplômés pourront in-
tégrer des entreprises aux activités diverses : production 
de vin et de matières premières (bouchon, produits œno-
logiques, etc.), commercialisation (vente directe, vente par 
Internet, négociant, etc.).

Cette formation repose sur un partenariat fort avec le mi-
lieu professionnel, notamment au travers du projet tutoré 
par une entreprise, de la période de stage ainsi que de la 
possibilité de le faire en contrat de professionnalisation. 
De plus, 35% des intervenants sont des professionnels 
du secteur viticole. Cette licence bénéficie aussi des ré-
seaux professionnels de chaque partenaire, ce qui facili-
tera l’accès à l’entreprise notamment durant la recherche 
de stage. Elle bénéficie également d’un fort réseau de 
partenaires internationaux du secteur viticole, permettant 
d’envisager un parcours avec une forte ouverture et expé-
rience internationale si souhaité.

 Informations pratiques :

Vous êtes intéressés par cette formation ? Pensez à 
déposer votre dossier d’inscription avant la clôture fin juin 
2008. L’ensemble des renseignements sur cette licence 
est disponible à l’adresse suivante : 

      http://bacplus3et4.groupe-esa.com/accueil31.html
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Un Salon international

DJAZAGRO 2008 a réuni près de 300 exposants fabricants 
de 20 pays, répartis sur les 2 grands pôles du salon :

- Le pôle de la boulangerie, pâtisserie, restauration
- Le pôle des industries agroalimentaires

Cette nouvelle édition du Salon a accueilli 8 939 visiteurs 
professionnels, soit une augmentation 
de 2.5% par rapport à 2007.

Un salon business

Les exposants ont été dans l’ensem-
ble très satisfaits. En effet, le visitorat 
de plus en plus qualitatif, a généré un climat d’affaires très 
positif sur le Salon. De plus, de nombreux chefs d’entrepri-
se, directement décideurs, se sont déplacés cette année 
à DJAZAGRO.

Les animations, démonstrations et ateliers exposants ont 
par ailleurs contribué à créer de véritables échanges avec 
les visiteurs, et mis en valeur le savoir-faire et les équipe-
ments des exposants.

Un Salon incontournable en Algérie

Cette édition 2008 montre que le salon DJAZAGRO est de 
plus en plus attendu par les professionnels algériens et, 
qu’il devient un salon incontournable pour les industriels 
et professionnels du secteur agroalimentaire ainsi que de 
la boulangerie, pâtisserie et restauration.

La nouvelle synergie 
COMEXPOSIUM

La naissance récente de COMEXPO-
SIUM (rapprochement des 2 Orga-
nisateurs français Comexpo-Paris et 

Exposium) permettra de nouvelles perspectives de déve-
loppement pour DJAZAGRO.

En effet ce rapprochement va donner à DJAZAGRO de 
nouveaux moyens de promotion, et en fera bénéficier aus-
si bien les exposants que les visiteurs.

DJAZAGRO un salon qui s’élargit en 2009

Face à un marché en plein essor DJAZAGRO va intensi-
fier sa promotion internationale et sa communication sur 
l’ensemble des Pays du Maghreb, ainsi que vers les Pays 
du monde arabe et de l’Afrique subsaharienne.

Contact presse : Bertrand LAURENT
blaurent@comexpo-paris.com
      www.djazagro.com

La référence pour les salons 
agroalimentaires au Maghreb

DJAZAGRO 200�

La 6ème édition du salon DJAZAGRO 
qui s’est tenu à Alger du 14 au 17 
avril 2008 au parc des expositions 
de la SAFEX a fermé ses portes 
dans un climat d’affaires 
très prometteur.

DJAZAGRO vous donne 
rendez-vous du 18 au 21 mai 

2009 à ALGER.
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Participation officielle de l’Italie à la 
41ème Foire internationale d’Alger

Plus de la moitié de ces entreprises exposent pour la pre-
mière fois, alors qu’un grand nombre d’entreprises italiennes 
ayant déjà participé les autres années, sont présentes durant 
cette édition en dehors du pavillon italien par le biais de leurs 
représentants locaux. Ceci démontre le grand intérêt des en-
treprises italiennes pour le marché algérien et aussi l’effet 
positif de la participation à la FIA qui engendre une demande 
et une adhésion croissante.

La Foire Internationale d’Alger demeure l’évènement promo-
tionnel le plus important pour les sociétés italiennes et même 
pour celles installées en Algérie.

Malgré les difficultés que l’économie italienne est en train de 
traverser, l’Algérie reste un des rares pays qui voit sa part 
des exportations italiennes augmenter chaque année. 

Sur le plan des relations commerciales algéro-italiennes, la 
forte demande du marché algérien en  biens d’équipements 
industriels et la présence importante d’entreprises italiennes 
de production de ce type d’équipements à la FIA démontre 
une bonne perception de l’Italie, des nécessités et des be-
soins du marché algérien, et s’inscrit dans la politique d’en-
couragement de l’investissement. 

Les exportations italiennes en 2007 ont augmenté de 19% et 
ont confirmé l’Italie comme deuxième fournisseur de l’Algé-
rie après la France. Les exportations italiennes vers l’Algérie 
sont en augmentation constante depuis 2004 et leur valeur 
absolue pour 2007 (1,85 milliards d’euros) constitue un re-
cord historique.
 
Quant aux exportations algériennes, il est à constater la forte 
progression du secteur sidérurgique (+57,17%) passant de 
27,75 millions d’euros en 2006 à 43,61 millions d’euros en 
2007.
Pour le 1er trimestre 2008, l’Italie reste le deuxième fournis-
seur de l’Algérie avec un montant global de l’ordre de 765 
millions de dollars soit une augmentation de plus de 54,55% 
par rapport à la même période de l’année 2007.
Il est à noter enfin la forte présence à la FIA 2008 des so-
ciétés du secteur des équipements pour  bâtiment, travaux 
publics, matériaux de construction et chantiers. La nouvelle 
orientation donnée par le programme de soutien à la crois-
sance fait de ces secteurs une priorité, et trouve là toute l’at-
tention et l’intérêt des opérateurs italiens pour accompagner 
les opérateurs algériens dans le cadre de ce programme. 

Secteurs représentés à la FIA 2008 : 

Ambassade d’Italie à Alger

Matériel pour agriculture et industrie agroalimentaire 8%
Matériel et équipements BTPH et matériaux de construction 21%
Hydraulique et Irrigation – Pompes 12%
Mécanique et Outils 3.5%
Industrie Plastique et Caoutchouc 6%
Divers Produits et Services 23%
Divers Equipements 22%
Institutions – Consortiums - Associations 4.5%

Participation officielle de l’Italie à la 
41ème Foire internationale d’Alger

Du 7 au 13 Juin 2008

L’Italie marque encore une fois sa forte présence à la Foire Internationale d’Alger dans sa 
41ème édition. Plus de quatre-vingt entreprises participent au Pavillon «Italie» organisé par 
l’ICE sur une superficie brute de 3500 m² soit une surface d’exposition nette de 2318 m².

Matériel pour agriculture et industrie agroalimentaire
ALFA LAVAL SPA, BASSANINA SRL, CATTARUZZI INTERNATIONAL SRL, PIE-
RALISI GRUPPO, CORTELLAZZI - CORFILL SRL, ENOAGRICOLA ROSSI SRL, 
GAP PARMA SRL

Matériel et équipements BTPH et matériaux de construction 
BAIONI CRUSHING PLANTS SPA, BERNARDI IMPIANTI INTERNATIONAL SPA, 
CADONA’ Srl, CO.GE.MAR SRL, COTRAMIX SRL, CROCI MARIO E FIGLI SRL, 
DUROCEM ITALIA SPA, G.C. SPA, LONGINOTTI GROUP SRL, LOREV IMPIANTI 
SRL., O.C.E.M. SRL - OFF. COSTRUZIONI ELETTROMECCANICHE, O.M. CAR-
RELLI ELEVATORI SPA, O.M.F. snc, PERLINI SPA, REITER & CRIPPA SRL, SCH-
NELL SPA, T & P SRL, TESECO - nel catalogo anche il marchio MCDM
           
Hydraulique et Irrigation – Pompes
EBARA PUMPS EUROPE SPA, EUROMAC SPA, IMESA SPA, IRRITEC SRL, MB  
PLAST DI PLAST DI MELILLA GIANPIERO, OP SRL, PANELLI SRL, SAER ELET-
TROPOMPE SPA, SAI SPA HYDRAULIC MOTORS, SIPLAST SPA 

Mécanique et Outils
AB TRASMISSIONI SRL, SIMA SRL, ROBBI SPA

Industrie Plastique et Caoutchouc
AUTOMA SPA, CIDAT SPA, TECNOMATIC SRL, UNIDELTA SPA, WINTECH SRL

Divers Produits et Services
AL SRL Real Estate Investments, ANTIDEFLAGRANTI SANTAMBROGIO SRL, 
ITALIAN CLEANING MANUFACTURING TEAM, CSA SPA, ECHIDE SRL, EMMEPI 
SRL, EUROPLAK SRL, FRIGOSTAMP SRL, FURGOLKIT SRL - PEZZAIOLI SRL, 
GESTA.IT SRL, GN MOTO, IPM GROUP SPA, ISCOTRANS SPA, MEPSYSTEM 
SPA, PRATI ARMATI SRL, PRODIT ENGINEERING SPA, RESCUE NETWORK BY 
FMS SRL, SOCIETA’ COOPERATIVA BILANCIAI, STICCO SPED SRL, TARROS 
SPA

Divers Equipements
DATACOL SRL, ECISIGROUP SRL, ELMITI SRL, EURO WIRE SRL, FANTUZZI 
REGGIANE SPA, FERROLI SPA, FILTROTECNICA ITALIANA SRL, GHIDINI BEN-
VENUTO SRL, GINOX SRL, GUMMILABOR SPA / EURL SETIF BANDES, I.V.R. 
VALVOLE A SFERA SPA, L’IDEALCAR SRL, MALAGOLI GROUP, PERT SRL, 
R.M.P.A. SRL UNIPERSONALE, REALSTAR SRL, RULMECA GROUP, SUMOTO 
Srl, TESSARI ENERGIA SPA

Institutions – Consortiums – Associations
ASSAFRICA & MEDITERRANEO – CONFINDUSTRIA, FEDERLEGNO ARREDO 
SRL, FROM NORTH ITALY - CONSOZIO ESPORTATORI, REGIONE VENETO - 
CENTRO ESTERO DELLE CAMERE DI COMMERCIO DEL VENETO
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C’est dans ce sens que le Salon International de l’Alimen-
tation et de la Technologie Alimentaire (ALITEC), fête ses 
dix années d’existence. Période durant laquelle il n’a ces-
sé de se développer, jusqu’à devenir la plus importante 
manifestation au Maroc consacrée au secteur de l’Agro- 
alimentaire.

Pour accompagner cette évolution, ALITEC a été rebap-
tisé MOROCCO FOOD EXPO et se tiendra du 12 au 15 
JUIN 2008 à la Foire Internationale de Casablanca. 

MOROCCO FOOD EXPO 2008 revêtira  une dimension 
Internationale, s’inscrivant de ce fait dans la politique 
d’ouverture initiée par le MAROC et par les différents ac-
cords de libre échange. Ce qui fait du Maroc un marché 
attractif et un partenaire privilégié.  

Pour le succès  de MOROCCO FOOD EXPO 2008,  une 
large campagne de sensibilisation et de communication a 
été entreprise à l’échelle nationale et internationale, spé-
cialement auprès des pays signataires des accords de li-
bre échange, afin de drainer le maximum d’exposants et 
de visiteurs professionnels.

MOROCCO FOOD EXPO 2008 vous permettra 
donc : 

• de trouver les moyens de s’adapter pour optimiser 
  les performances technico-économiques, 
• préparer les futurs investissements, 
• améliorer les conditions de production, 

MOROCCO FOOD EXPO
Du 12 au 15 Juin 2008 à la Foire 
Internationale de Casablanca

Les industries Agro-alimentaires 
au Maroc comptent quelques 1907 
établissements industriels, qui 
produisent prés de 60 Milliards 
de DHS, soit 33% de la production 
nationale, les industries de 
transformation industrielles quant 
à elles produisent plus de 17 Milliards 
de DHS, soit 31% du PIB industriel.

• répondre aux attentes des consommateurs en 
  matière de : sécurité alimentaire, traçabilité, 
  conditionnement, emballage … 
• Mais également de rencontrer les centrales d’achats et 
  les distributeurs à la recherche de produits de plus     
  en plus personnalisés, répondant aux attentes de       
  consommateurs de plus en plus exigeants.

Pour la 10ème édition du salon MOROCCO AGRO FOOD 
EXPO un grand nombre d’animation sont également 
prévues :

- La fête de la 10ème édition du salon
- La fête de l’Olivier
- La journée du Commerce Equitable : Hommage à 
  « L’arganier »
- Le pavillon des produits du terroir avec le Ministère 
  de l’agriculture
- Espace Dégustation réservé aux nouveaux produits
- Le pavillon des produits Halal

Plus d’infos : 

FORUM 7
5, bd Abdelatif Ben Kaddour - Casablanca
Tél. : (212)22 36 06 04/71 - Fax : (212)22 36 06 21 
E-mail : agrofoodexpo@gmail.com
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Sur le volet économique, la région a compris que pour 
saisir sa chance et renverser les tendances lourdes, il 
fallait se doter d’une vision et d’une stratégie volontariste 
d’attraction des investissements et se confirmer comme 
« terre de développement et de croissance », je cite le Di-
recteur du CRI Tadla-Azilal. Malgré ses faiblesses, Tadla-
Azilal a les moyens d’attirer des investissements d’enver-
gure, en stimulant les secteurs pour lesquels elle dispose 
d’avantages concurrentiels certains. 

Agroalimentaire 

C’est le cas aujourd’hui du secteur agroalimentaire, puisque 
Tadla-Azilal qui est déjà compétitive par sa filière agricole 
de renom*, notamment une production végétale et animale 
diversifiée et régulière, se positionne aujourd’hui en pôle 
émergent de l’industrie agroalimentaire au Maroc. En effet, 
le secteur représente, d’après les chiffres du CRI, la pre-
mière activité industrielle de la région, avec 42% du nombre 
d’établissements et 70% des emplois industriels ; et elle se 
classe toujours à la tête des projets d’investissements sui-
vis par le CRI. (cf. Zoom sur les projets d’investissement). 

Cependant, d’après les décideurs locaux, le secteur 
s’est toujours développé lentement, spontanément, dans 

Tadla Azilal :

l’absence d’interac-
tion entre les entre-
prises et la recherche 
scientifique, et sans 
vision aucune de 
développement. 

Dans ce contexte, 
le potentiel agricole 
de la région conti-
nuait d’immigrer vers 
d’autres régions 
du Royaume, et de 
l’étranger pour certai-
nes filières, sans su-
bir de transformation 
et sans occasionner 
d’emplois, ni créer de 
richesses localement. 
On estime ce potentiel 
exporté à l’état brut à 
75% du volume agri-
cole produit chaque 
année, toutes filières 
confondues.

Le nom de Tadla-Azilal 
évoque depuis toujours 
une région marocaine 
rurale, paisible, à flanc 
de montagnes, qui offre 
un cadre naturel à ses un 
million et demi d’habitants 
et aux randonneurs qui 
s’y ressourcent chaque 
année. Or, de plus près, 
la région est loin d’être de 
tout repos et encore moins 
en stagnation.

* Notons ici que Tadla-Azilal 
concentre plus de 570 000 Ha 
de superficie agricole utile. 
185 000 Ha de superficie 
irriguée, soit 13% du périmètre 
irrigué national (le plus ancien 
périmètre irrigué du Maroc 
1941). 530 000 Ha d’étendues 
forestières. Et elle est connue 
pour être le château d’eau du 
Maroc, en raison de ses 
ressources hydriques 
importantes qui, conjuguées 
à des conditions climatiques 
favorables, le positionnent 
parmi les premières régions 
agricoles du Maroc. 

La région produit entre autres : 
- 28% de la production 
  nationale de betterave
- 23% des légumineuses      
  alimentaires
- 17% des olives
- 19% des agrumes
- 20% de la production 
  nationale de lait
- 8% des céréales 
- 17% des fourrages
- 15% des viandes rouges

Tadla-Azilal connaît également 
le développement de plusieurs 
niches (sésame, plantes 
aromatiques et médicinales, 
produits BIO) qui enregistrent 
une demande nationale et 
internationale croissante.

Maroc

Implantez vos projets là où ça pousse
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Cependant, les ingrédients de base d’un pôle de compé-
titivité (entreprise, formation, recherche) sont rassemblés 
pour le développement d’un pôle compétitif. Il manquait 
juste de mettre en place une stratégie de développement 
et un projet fédérateur. 

Bonne nouvelle, c’est un projet actuellement en cours, de 
concert entre le CRI, la Wilaya de la région Tadla-Azilal, 
le Conseil Régional Tadla-Azilal  et une horde de parte-
naires, dont le Ministère du Commerce, de l’Industrie et 
des Nouvelles Technologies, la Chambre de Commerce, 
d’Industrie et des Services, les Chambres Provinciales 
d’Agriculture, l’Université Moulay Slimane de Beni Mellal, 
le Centre Régional de Recherche Agronomique, ainsi que 
de nombreux opérateurs publics et privés. 

Il s’agira en effet d’une vision stratégique de développement 
du secteur pour les dix prochaines années, avec la mise en 
place d’un parc d’activité spécialisé, aménagé à proximité 

d’un pôle de recherche et d’enseignement. Ce parc devra 
être commercialisé à des entreprises (secteur marchand) 
ou à des organismes (secteur non marchand), afin que 
ceux-ci puissent exercer leur activité économique. 

D’après le CRI Tadla-Azilal, ce parc doit répondre au 
mieux aux besoins des entreprises, autant pour les fixer 
sur le territoire que pour les attirer lors de leur recherche 
d’un site d’implantation. Le parc sera un label commercial 
fort, qui suscitera, une dynamique au niveau des autres 
activités.

Pour l’instant, le secteur continue de susciter l’intérêt des 
opérateurs privés, dont on citera à titre d’exemple certains 
opérateurs connus; Olea Capital, Agrohealth, Agroplus, 
Sorianatural, SUTA, Centrale Laitière… (cf. pour plus de 
détails, zoom sur les projets d’investissement).

Tourisme 
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Deuxième secteur emblématique de la région, le tourisme 
est défini comme levier de développement régional du-
rable et équilibré, sous réserve d’en assurer la structura-
tion et la promotion à large échelle. Le produit régional 
est d’après les décideurs locaux prometteur et gagne très 
vite en notoriété auprès des marchés classiques du Ma-
roc, dont la France, l’Espagne, l’Allemagne, l’Italie…et le 
marché interne. 

De nombreux atouts consolident cette position, particuliè-
rement le climat et la position géographique de la région, 
les multiples sites touristiques naturels et les produits ni-
ches. En effet, Tadla-Azilal est aujourd’hui la capitale du 
parachutisme sportif au Maroc, avec une clientèle qui a 
quadruplé en 4 ans (de 347clients au démarrage des sta-
ges annuels en 2002 à 1051 clients en 2007) et plus de 
18.000 nuitées touristiques réalisées en 2008, d’après le 
Parachute Air Club du Maroc (PACMA). 

La destination Tadla-Azilal compte également sur son produit 
« chasse et pêche touristique » qui occasionnent chaque an-
née 19.000 nuitées touristiques, d’après les professionnels. 
Tadla-Azilal est également connue pour être une destination 
d’escalade, de spéléologie, de sports nautiques, mais surtout 
de randonnée, sous toutes ses formes ; pédestre, en VTT, 
en 4x4 ou encore pour plus d’exotisme, à dos de mulet.

Par ailleurs, le produit touristique régional est renforcé par un 
projet d’envergure mondiale; le Géoparc M’Goun, premier 
de son genre en Afrique, musée à ciel ouvert, s’étendant sur 
12.000 km², englobant tous les sites d’intérêt géologique, pa-
léontologique, historique et naturel d’exception de la région. 
Le projet est géré en étroite collaboration entre la société ci-
vile, représentée par l’Association du Géoparc M’Goun d’une 
part, l’administration territoriale et centrale d’autre part et les 
élus, représentés par le Conseil Régional du Tadla-Azilal, les 
Conseils des deux Provinces de Beni Mellal et d’Azilal et les 
deux groupements de communes, créés à cet effet.

Habitat

Dans le cadre de ses orientations stratégiques de crois-
sance, Tadla-Azilal a identifié le secteur de l’habitat, qui 
croit rapidement sous l’effet de la croissance économique 
et de l’urbanisation progressive de la région. Les projets 
d’investissement actuellement en cours témoignent d’un 
grand intérêt des investisseurs nationaux, dont ONAPAR, 
Logedif et Ciments de l’Atlas (CIMAT) (cf. Zoom sur les 
projets d’investissement).
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Commerce

Près de 7000 établissements commerciaux, de différen-
tes tailles, sont actuellement recensés dans la région. La 
grande distribution s’y installe progressivement (deux uni-
tés Acima, dont une première unité s’est installée en 2004 
et une deuxième actuellement en cours d’installation, ainsi 
qu’une unité Marjane). 

Pour mettre en cohérence tout cela, un schéma de dé-
veloppement du secteur commercial sera lancé pour 
l’application des recommandations du plan « Rawaj » au 
niveau de la région. La recherche de partenaires, dont le 
Ministère du Commerce et de l’Industrie et des Nouvelles 
Technologies étant actuellement en cours.

Une batterie de mesures pour stimuler le 
développement économique

Parce que « le développement économique ne se décrète 
pas, mais se planifie » je cite le CRI Tadla-Azilal, la ré-
gion mise sur la planification du développement de ses 
secteurs clé, d’où les études stratégiques lancées, qu’elle 

accompagne par une batterie de mesures incitatives, tel 
que l’installation d’infrastructures d’accueil des investis-
sements, dont le parc d’activité dédié à l’agroalimentaire, 
cité plus haut, qui sera implanté à Bradia, à 20 Km de Beni 
Mellal, soit  185 Km de Casablanca ; l’aménagement d’une 
zone d’activité à Kasbah Tadla, à 32 Km de Beni Mellal, 
soit 200 km de Casablanca. On note même l’implantation 
de zones d’activité réservée aux artisans, à Souk Sebt et 
Beni Mellal, dont les travaux seront lancés au deuxième 
semestre de l’année 2008.

Par ailleurs, le projet le plus important du point de vue des 
retombées économiques et sociales escomptées, semble 
être d’après les décideurs locaux le projet d’autoroute, de 
172 km de longueur et d’un coût estimatif de 4,5 Milliard 
de Dh, à déployer entre Beni Mellal et Berrchid, et qui per-
mettra à terme de réduire le temps d’accès à Casablanca, 
estimé actuellement à plus de 2 heures de trajet. 

Autre projet d’envergure pour la région, la mise à niveau 
de l’activité de l’aérodrome d’Oulad Yaich, à 8 Km de Beni 
Mellal. Etendu sur 113 Ha, l’aérodrome est actuellement 
réservé aux sports aéronautiques, mais se verra allouer 
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une enveloppe de 100 Mil-
lions de Dirhams, réservée 
à sa mise à niveau pour 
recevoir des vols commer-
ciaux, afin de permettre, en 
plus de l’activité actuelle, 
de développer un trafic 
commercial national et in-
ternational, surtout avec 
l’Europe, afin de faciliter le 
transit des touristes et des 
RME, dont un grand nom-
bre sont issus de la région.

En matière d’encouragement de la création d’entreprises, 
un fond régional est actuellement en cours de préparation. 
Une enveloppe budgétaire de 1,2 Millions de Dh est déjà 
réservée par le Conseil Régional Tadla-Azilal dans le ca-
dre de son plan triennal. Les modalités de mise en place 
et de gestion du fond sont en cours d’élaboration avec les 
banques et la CCG. Un deuxième fond régional, se ratta-
chant à la promotion de la recherche-développement est 
en cours d’étude. Dans ce cadre, 500.000 Dh sont mobi-
lisés par le Conseil Régional et un montant similaire sera 
programmé par l’Université dans le cadre d’une conven-
tion qui est en cours d’élaboration.

Zoom sur les projets d’investissement

D’après les statistiques officielles du CRI Tadla-Azilal, le 
montant  global des investissements validés par la com-
mission régionale d’investissement a atteint un montant 
record en 2007 avec plus de 2,25 milliards Dhs, soit une 
augmentation de +513%, par rapport à l’année 2006. 

Cette réalisation s’explique par l’approbation de projets 
d’investissement d’envergure, dont ceux présentés par le 

Groupe Anas SEFRIOUI (CIMAT, cimenterie, investisse-
ment de 2,4 Milliards Dhs), Groupe AGROPLUS (projet 
agro-industriel intégré, investissement de 240 millions 
Dhs), AGROHEALTH (Agroalimentaire, investissement de 
55 Millions de Dh)…

Cette tendance semble se confirmer pour l’année 2008, 
puisque plusieurs grands projets sont en cours de traite-
ment par la commission. Sans être exhaustifs, on cite à 
titre d’exemple, ONAPAR (groupement d’habitat, inves-
tissement de 2,4 Milliards Dhs), LOGEDIF (groupement 
d’habitat, investissement de 1 milliards Dhs), OLEA CA-
PITAL (oléiculture, investissement de 260 Millions Dhs), 
SORIANATURAL (transformation de plantes aromatiques 
et médicinales, investissement de 186 Millions Dhs), ex-
tension et modernisation de l’usine de la SUTA (Sucre-

ries, investissement de 240 
Millions de Dh), Extension 
de l’usine de la CENTRALE 
LAITIERE (Produits laitiers, 
investissement de 120 Mil-
lions de Dh)…

Promotion et noto-
riété économique du 
territoire 

Cet engouement des 
grands investisseurs est 
certes déclenché par les 
grands projets structurants 
annoncés dans la région, 
mais viennent également 
en réponse aux efforts de 

communication entrepris dernièrement. On citera dans 
ce sens, la création d’une nouvelle marque économique, 
créée et diffusée récemment à large échelle ; Tadla-Azilal, 
cœur du Maroc. 

A connotation plutôt 
affective, cette mar-
que est matérialisée 
par un logo ludique 
et novateur. Il est 
déjà décliné sur de 
nombreux supports 
de communication, 
notamment des an-
nonces presse, des 

dépliants, des brochures, des plaquettes qui communi-
quent la région sous son meilleur jour dans les foires et 
salons thématiques. 

      www.coeurdumaroc.ma
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A noter que ce projet sera piloté par un consortium compo-
sé du Réseau euro méditerranéen d’agences de promo-
tion des investissements « ANIMA Investment Netyork » 
et de l’Union méditerranéenne des confédérations d’entre-
prises « Businessmen ». Il se déroulera sur une période 
de 36 mois et concernera les 27 Etats membres de l’UE et 
les 9 pays partenaires du sud de la Méditerranée. 

Il a pour ambition de favoriser le volume et la qualité des 
échanges euro méditerranéens et des investissements 
étrangers directs, et de contribuer à un développement 
économique durable de la région.

Source : www.aai-online.com

Ce projet, qui sera cofi-
nancé par la Commission 
européenne à hauteur de 
9 millions d’euros, vise no-
tamment à « développer 
des liens solides entre les 
entreprises des deux ri-
ves », a expliqué le direc-
teur des services d’appui 
à l’industrie algérien, Mo-
hamed Kirat, membre de 
la délégation présente à la 
cérémonie de signature de 
l’accord.

M. Kirat a notamment pré-
cisé que : « ce qui intéresse 
l’Algérie c’est de tirer avan-

tage de tous les programmes d’assistance institués dans 
le cadre de la coopération euro méditerranéenne ». 

Le directeur des services d’appui a aussi annoncé que : 
« l’accès aux financements gratuits accordés dans ce ca-
dre seront encouragés par des instruments tels que la fa-
cilité euro méditerranéenne pour les investissements et le 
partenariat (FEMIP de la BEI), l’instrument de voisinage et 
le programme d’assistance technique et d’échanges d’in-
formations (Taiex) ».

D’autre part, l’Algérien Sid Ali Abdallaoui, consultant à Me-
dibtikar, a expliqué : « ces programmes vont nous permet-
tre de solliciter l’intervention d’experts dont nous avons 
besoin ». M.Abdellaoui a également souligné qu’ : « Invest 
in Med propose une aide dans le domaine de la formation, 
de la création d’entreprises et l’assistance technique aux 
entreprises ».

Le lancement du projet « Invest in Med »

Pour encourager les investissements européens dans la région méditerranéenne, un projet 
de 12 millions d’euros, baptisé « Invest in Med » et dont 9 pays du sud (Algérie, Egypte, Is-
raël, Jordanie, Liban, Maroc, Autorité Palestinienne, Syrie et Tunisie) sont signataires, vient 
d’être lancé à Bruxelles.
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Afin de renforcer l’effica-
cité et la lisibilité du sys-
tème public d’aide à l’ex-
portation, une convention 
de partenariat a été si-
gnée le 23 avril entre les 
quatre structures qui ac-

compagnent à l’international les entreprises françaises. 
Le réseau des chambres de commerce et d’industrie ACF-
CI (1), qui assure localement la détection des entreprises 
potentiellement exportatrices, Ubifrance, qui les accom-
pagne à l’export, le réseau des chambres de commerce 
à l’étranger UCCIFE (2), qui les accueille dans leur pays 
d’implantation, et la DGTPE (3), qui conduit la politique 
économique de la France dans le monde, s’engagent à 
mettre en synergie des dispositifs qui se chevauchent trop 
fréquemment.  

« La priorité, c’est de renforcer la lisibilité du dispositif, car 
les entreprises qui veulent exporter ne savent pas qui fait 
quoi  », explique Anne-Marie Idrac, secrétaire d’Etat char-
gée du commerce extérieur.

Le renforcement d’Ubifrance

Par cette convention, les partenaires s’engagent donc à cla-
rifier leur rôle et à mettre en commun leurs compétences, 

par exemple par la création d’un catalogue de produits et 
de services communs, et par l’élaboration d’un même pro-
gramme d’actions : le « Programme France ». 
Ils se donnent par ailleurs pour objectif d’identifier, d’ac-
compagner et de suivre 10 000 nouvelles entreprises dans 
les trois ans qui viennent. 
Cette rationalisation du système d’aide public à l’export, 
prévue dans le cadre de la « Révision générale des politi-
ques publiques », n’est, selon Anne-Marie Idrac, que « le 
premier acte de la réorganisation du dispositif. »
Lancée en février par son prédécesseur, Hervé Novelli, 
pour dynamiser les exportations des PME françaises dans 
un contexte de déficit extérieur record, la refonte du sys-
tème public d’aide à l’export se traduira surtout par le ren-
forcement du rôle d’Ubifrance.
L’agence française de développement des entreprises à 
l’exportation bénéficiera en effet du transfert progressif du 
personnel des missions économiques, et sera dotée de 
son propre réseau à l’étranger.

Source : www.innovationlejournal.com

Aide à l’export : Le dispositif public se rationalise

Une convention de partenariat a été 
signée entre Ubifrance et les réseaux 
consulaires en France et à l’étranger 
pour optimiser l’accompagnement public 
des entreprises à l’international. La mise 
en commun des compétences et la 
clarification des rôles devrait leur 
permettre d’identifier, d’accompagner 
et de suivre 10 000 nouvelles entreprises 
exportatrices dans les trois ans qui 
viennent. Il s’agit du premier acte 
de la réorganisation du système public 
d’aide à l’exportation, qui va surtout 
se traduire par le renforcement du rôle 
d’Ubifrance.

(1) ACFCI : Assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie 

(2) UCCIFE : Union des chambres de commerce et d’industrie françaises à l’étranger 

(3) DGTPE : Direction générale du trésor et de la politique économique

France
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Un communiqué du groupe affirme que ce lancement va 
révolutionner le marché algérien des laits de croissance. 
Pour cela, Nestlé compte sur une expérience de plus de 
140 années en la matière et ainsi que sur la recherche 
constante induite par le travail et les innovations de plus 
de 3 700 scientifiques. 

Nestlé estime que l’enfant a besoin d’un régime alimen-
taire spécial pour répondre aux différents besoins nutri-
tionnels, spécifiques à chaque étape de sa croissance. 
Une alimentation saine et adaptée pendant l’enfance étant 
la base d’une bonne santé à l’âge adulte.

C’est dans ce sens que Nestlé a développé le système 
de nutrition Nespray (Nespray 1+ et Nespray 3+). Deux 
laits en poudre spécialement conçus pour répondre aux 
différents besoins des enfants à chacune des principales 
étapes de leur développement. 

Pour la première catégorie de laits de croissance Nespray 
1+, première étape du système de nutrition NESPRAY, 
Nestlé a conçu un lait spécialement développé pour ré-
pondre aux besoins des enfants de 1 à 3 ans. Nestlé es-
time qu’à partir d’un an, l’enfant est curieux et s’éveille au 
monde qui l’entoure.  

Son monde devient plus fascinant et il commence à dé-
couvrir les choses en les touchant et les goûtant, ce qui 
l’expose à de mauvaises bactéries et le rend donc vul-
nérable aux infections intestinales. La particularité de ce 
lait de croissance est qu’il contient un mélange unique et 
révolutionnaire de fibres naturelles appelées également 
prébiotiques, qui jouent un rôle vital dans la régulation de 
l’appareil digestif de l’enfant en le protégeant des mau-
vaises bactéries. Il contient également des vitamines et 
des minéraux, essentiels au développement de l’enfant de 
cette tranche d’âge.

Pour la seconde étape la seconde étape du système de 
nutrition Nespray, Nestlé a développé Nespray 3+, un lait 

de croissance spécialement conçu pour accompagner l’en-
fant dans son développement et répondre aux besoins nu-
tritionnels des enfants à partir de 3 ans. Nestlé estime qu’à 
l’âge de 3 ans, les besoins de l’enfant sont de plus en plus 
importants mais son alimentation ne les couvre pas ; il est 
en pleine période d’apprentissage : il commence à comp-
ter jusqu’à 10, à réciter par coeur des petites histoires...

Aussi, Nespray 3+ contient un mélange unique composé 
de fibres naturelles exclusives ainsi que de l’iode, du fer, 
des protéines, du calcium et des acides gras essentiels, 
nécessaires pour le développement du système nerveux 
de l’enfant. Les acides gras essentiels sont des acides 
gras indispensables que le corps ne peut fabriquer. Des 
études ont montré que les acides gras essentiels sont très 
importants pour le développement des capacités menta-
les et visuelles, notamment pendant les premières années 
de croissance.

Source : www.lemaghrebdz.com

Le marché des laits infantiles recèle des potentialités 
importantes en Algérie. C’est dans ce sens que Nestlé, 
leader mondial de la nutrition, a annoncé de nouvelles 
innovations dans ce segment de l’agroalimentaire en 
lançant le système de nutrition Nespray en Algérie.

Algérie

Nestlé lance deux nouveaux produits

un lait de croissance 
spécialement conçu pour 

accompagner l’enfant 
dans son développement
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L’entreprise Naskeo Environnement a été sélectionnée 
parmi 40 dossiers comme lauréate du Trophée d’Or d’Agri-
culture et Nouvelles Technologies pour sa technologie Er-
genium©. Marc Bauzet, Directeur Commercial de Naskeo 
a reçu le trophée lors de la cérémonie qui a eu lieu le 28 fé-
vrier au Salon International de l’Agriculture, édition 2008.

Issue d’un co-développement, Naskeo - INRA Narbonne, 
Ergenium© est un procédé de méthanisation permettant 
la transformation de la matière organique en biogaz utilisé 
comme source d’énergie pour générer de l’électricité et 
de la chaleur. Ce procédé peut être utilisé pour valoriser 
des déchets organiques issus notamment de l’agriculture 
(fumiers, lisiers, issus de céréales) en codigestion avec 
des déchets d’industries agroalimentaires. 

L’innovation du procédé Ergenium© réside dans l’aug-
mentation des rendements de dégradation de la matière 
organique. Dans les procédés classiques (réacteurs par-
faitement mélangés), seule une partie de la matière or-
ganique est solubilisée puis convertie en biogaz. Dans le 

procédé Ergenium©, l’hydrolyse est beaucoup plus com-
plète grâce à un réacteur dédié et la production d’énergie 
supérieure de l’ordre de 20% par rapport aux procédés 
classiques. Par ailleurs, Naskeo a également développé 
un module permettant la récupération de l’azote et du 
phosphore dans les digestats après méthanisation, ce qui 
facilite grandement la filière de valorisation de ceux-ci.

Une première application de la technologie brevetée par 
Naskeo sera une installation à Bressonvilliers (91), dans 
l’Essonne, dont le dépôt du dossier d’Installation Classée 
pour Environnement et du permis de construire sera fait 
courant mars 2008. L’installation traitera 12 à 15 000 ton-
nes de déchets et effluents bruts et générera une puis-
sance électrique de 250 kWéL.

Cette installation opérationnelle début 2009 présentera en 
Île de France tout le savoir faire de Naskeo en méthanisa-
tion et production d’énergie.

A propos de Naskeo
Créée en 2005, Naskeo Environnement S.A. est une société spé-
cialisée dans la construction d’unités de méthanisation et d’épura-
tion d’effluents. Naskeo s’appuie pour la recherche et le dévelop-
pement de ses nouveaux procédés, sur un pôle de compétence 
internationalement reconnu dans ce secteur : le Laboratoire de Bio-
technologie de l’Environnement de l’INRA, situé à Narbonne. Deux 
technologies, Proveo© et Ergenium©, issues de développements 
communs entre Naskeo et l’INRA, ont déjà été transférées vers le 
monde industriel. Plusieurs nouveaux axes de recherche sont à 
l’étude. Naskeo travaille également en partenariat avec une société 
allemande, Biogaskontor qui lui fait bénéficier de son expérience 
de plus de 25 ans en biogaz et de son savoirfaire technologique.
Naskeo dispose de plusieurs références industrielles. A titre 
d’exemple, inaugurée en octobre 2006, la station Bazeo produit 
de l’énergie renouvelable sous forme thermique et dépollue les 
effluents de la société NP PHARM (78), filiale du groupe pharma-
ceutique Ethypharm. Dans le domaine agroalimentaire, Naskeo 
assure actuellement la construction de l’unité de méthanisation 
de la nouvelle fromagerie du Maroilles (59).

Plus d’infos : www.naskeo.com

Biogaz :

Naskeo Environnement, société spécialisée dans la production d’énergie 
renouvelable par méthanisation, a été récompensé par le « Trophée d’Or 
D’Agriculture et Nouvelles Technologies » dans la catégorie Bioénergies, 
lors de l’édition 2008 du Salon de l’Agriculture. Naskeo prévoit d’investir 
dès 2008 un million et demi d’euros sur une première application de la 
technologie Ergenium© en région parisienne.

Naskeo Environnement remporte le 
Trophée d’Or d’Agriculture et Nouvelles 
Technologies pour son innovation
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Pour le coeur et la prévention

Beaucoup d’études et d’enquêtes le confirment, la consom-
mation de poisson peut diminuer la survenue de maladies 
cardio-vasculaires. Pour que ça marche vraiment, il semble 
nécessaire de manger du poisson gras des mers froides 
(saumon sauvage, maquereaux, harengs, thon...) deux à 
trois fois par semaine, en remplacement de la viande.

Les graisses de ces poissons sont en effet très particuliè-
res : elles permettent de résister au froid et aux conditions 
de vie dans les mers glaciales. Elles sont constituées sur-
tout d’acides gras poly-insaturés, très utiles car ils assurent 
le bon état des membranes cellulaires et aident à abaisser 
le cholestérol sanguin (notamment le cholestérol LDL ou 
« mauvais » cholestérol) tout en préservant le «bon» cho-
lestérol HDL. On y trouve aussi des acides gras très spé-
cifiques, qu’on pourrait qualifier de « super essentiels » : 

Poissons gras Poissons demi-gras Poissons maigres

Maquereau
Hareng
Saumon

Thon
Truite

Carpe
Sardine

Turbot
Merlan
Dorade
Colin

Cabillaud
Sole

Le poisson,
c’est vraiment bon ! 

Le poisson est vraiment à 
privilégier dans vos repas si 
vous surveillez votre ligne, si vous 
voulez garder votre poids de forme 

ou tout simplement si vous voulez manger 
léger. Mais bien sûr, pour garder tous les 
bénéfices diététiques du poisson, vous le 
préparerez de préférence à la vapeur, au 
court-bouillon ou au micro-ondes. Des 
cuissons qui lui conviennent tout à fait, 
et de plus préservent au mieux ses 
qualités gustatives.

le DHA (acide docohéxaénoïque) et l’EPA (acide écosa-
pentaénoïque). On les nomme parfois «oméga-3», et on 
sait qu’ils favorisent la fluidification du sang, et préservent 
le bon état des vaisseaux sanguins.  

Pour une bonne efficacité, il faut absorber suffisamment 
de ces acides gras de poissons (d’où la recommandation 
d’en consommer 2 à 3 fois par semaine). Parallèlement, 
on a intérêt à réduire les acides gras saturés, ce qui abais-
se aussi le risque cardio-vasculaire (d’où le remplacement 
de la viande par du poisson). Dans ce cas, les résultats 
sont statistiquement très probants.

A savoir :
Si vous recherchez une prévention optimale, choisissez 
des poissons pêchés au large, plutôt que des poissons 
d’élevage. Dans ce dernier cas en effet, les conditions de 
vie et surtout la nourriture sont différentes : la composi-

tion de leurs graisses n’est pas 
identique. Même s’ils gardent 
des qualités nutritionnelles in-
contestables, leurs propriétés 
pour la santé cardio-vasculaire 
sont probablement moins inté-
ressantes.

Source : www.doctissimo.fr
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De nouvelles applications 
industrielles pour les micro-ondes 

Si les micro-ondes sont entrés dans les usi-
nes depuis longtemps pour décongeler ou 
tempérer, ce n’est que depuis récemment 
que se développe leur utilisation pour la cuisson-pasteuri-
sation de plats cuisinés dans l’emballage. Aujourd’hui, ces 
ondes électromagnétiques peuvent aussi être utilisées 
pour optimiser la cuisson de pièces individuelles (steaks 
hachés, boulettes, filets de poulet) via un tunnel de 915 
MHz. « Positionnée avant un process vapeur, cette so-
lution de cuisson volumique rapide permet également 
d’augmenter les capacités de production», ajoute Jean-
Paul Bernard, directeur général de Sairem. Enfin, les mi-
cro-ondes sont une alternative intéressante pour cuire des 
desserts laitiers en pots (tunnel de 2450 MHz).

Le Centre Technique de la Conservation des Produits Agri-
coles (CTCPA) débute un projet de caractérisation de la 
pasteurisation micro-ondes de plats cuisinés à base de 
produits de la mer. Objectifs : améliorer la qualité gustative 
des aliments grâce à un traitement HTST (high temperature 
– short time) et augmenter la durée de vie microbiologique 
des produits ainsi pasteurisés. Plus de quinze plats indus-
triels seront testés sur l’enceinte statique et sur le tunnel 
continu Sairem équipant l’antenne du CTCPA d’Avignon. 

Ce projet intervient alors que les premiers essais menés en 
interne ont révélé les potentialités de la technologie pour 
pasteuriser des produits variés (fruits, poisson,…) tout en 
obtenant une qualité gustative intéressante. Le projet est 
soutenu par le SYNAFAP*, la CITTPM** et l’OFIMER***. 

Pasteurisation dans l’emballage 

Outre la qualité des produits traités, des essais permet-
tront de qualifier l’impact du procédé sur les plats cuisinés 
à base de poisson, sur la distribution de température et 
la comparaison des cinétiques de montée en température 
entre l’enceinte statique et le tunnel continu. L’emballage 
constituera aussi un objet d’étude spécifique : recherche 
d’emballages adaptés, validation de leur adéquation avec 
le traitement, … L’énergie, l’amortissement, la formation 
du personnel et la sécurité au travail sont des exemples 
de facteurs qui seront aussi passés au crible dans le cadre 
de ce projet. 

Source : www.editionsduboisbaudry.fr

Les micro-ondes pasteurisent
les produits de la mer

Le CTCPA coordonne 
un projet de 
caractérisation 
de la pasteurisation 
micro-ondes de plats 
cuisinés à base de 
produits de la mer.

* Syndicat des fabricants de Produits traiteurs frais 
** Confédération des industries de traitement des produits des pêches maritimes 
*** Office national interprofessionnel des produits de la mer et de l’aquaculture
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** Confédération des industries de traitement des produits des pêches maritimes 
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